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INSTITUT DE FRANCE 

ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES 
ET POLITIQUES 



Le Duel 

Lecture 

faite par 

LE PRINCE Georges BIBESCO 

Membre de l'Institut 
Ancien officier supérieur de l'Armée française 

dans îa Séance du 7 Avril 1^00 




Messieurs, 

'aurai l'honneur de déposer 
incessamment, sur le bureau 
'^3\ de l'Académie, un petit livre 
ayant pour titre : 

CONSEILS POUR LES DUELS 

et signé : « Féry d'Esclands, Georges 
Bibesco ». 
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On se tromperait beaucoup si l'on 
croyait trouver dans ces « Conseils » 
des encouragements au duel. A la vérité, 
nous pensons que notre honneur est 
un bien que nous devons défendre, 
avant les autres, au prix même de ce 
mal : le duel ; mais notre avis est que 
ce mal doit être endigué, en attendant 
qu'il disparaisse. 

Rechercher les moyens de lui opposer 
une digue et les soumettre à qui de 
droit, telle a été la tâche que nous nous 
sommes imposée. 

Ce n'est pas qu'il n'existe sur le 
Duel de très bons ouvrages, mais il 
leur manque l'autorité que possède 
celui du comte de Chatauvillard. 

Cette autorité sans égale, l'œuvre de 
Chatauvillard la doit — malgré son âge — 
à sa valeur incontestée, au passé de son 
auteur, mais surtout aux adhérents illus- 
tres qui l'ont consacrée en la signant. 

Toutefois, bien qu'excellente pour 
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l'époque à laquelle elle a été faite, cette 
œuvre répond moins aux besoins de 
notre temps. 

Elle demande à être complétée, ra- 
jeunie : à être complétée par la régle- 
mentation de tous les cas non prévus; 
à être rajeunie par la consécration nou- 
velle que donneraient au code de 1836, 
remanié et mis au point, les personnages 
de notre temps devant l'honorabilité, la 
compétence et le passé desquels il n'y 
aurait qu'à s'incliner. 

C'est sous leur égide que nous pla- 
çons notre travail. 

En France, toutes les tentatives faites 
jusqu'à nos jours pour supprimer le duel 
ont échoué — question de tempérament. 
La jurisprudence de 1837, en déclarant 
qu'il y a une loi contre le duel, à savoir 
le code pénal, dont les articles sévissent 
contre les coups portés, les blessures 
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faites, l'homicide commis avec circons- 
tances aggravantes de la préméditation 
et du guet-apens, et en assimilant les 
duellistes à de vulgaires assassins, n*a 
eu aucune action sur les duels, en dépit 
ou, peut-être, à cause même de son 
extrême rigueur. 

L'incident qui lui a donné naissance 
est assez curieux : un éminent orateur fort 
redouté pour sa causticité, président de 
la Chambre des députés, fit un jour, du 
haut de la tribune, des allusions bles- 
santes pour un de ses collègues, soldat 
des plus vaillants, le maréchal Clauzel. 

Le lendemain, le maréchal parut à la 
tribune et, d'un ton résolu, froid et 
ferme, il annonça qu'il avait su remplir 
son devoir en ne laissant pas outrager 
Tarmée en sa personne. M. Dupin, en 
effet, avait reçu, la veille, la visite des 
témoins du maréchal. 

Mais M. Dupin ne l'entendait pas ainsi; 
il se retrancha dans les droits de This- 
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toire, il n'admit pas le préjugé barbare 
du duel. Il dut néanmoins s'exécuter et, 
faute de mieux, il fit des excuses. 

A très peu de temps de là, il trouva 
l'occasion de se soustraire à ces dan- 
gereuses responsabilités. Il était procu- 
reur général près la cour de cassation 
et il y jouissait d'un grand crédit. 

Une affaire de duel vint se présenter 
en cassation; M. Dupin s'en empara, et, 
par de vrais prodiges de dialectique et 
d'éloquence, il obtint de la cour le 
fameux arrêt du 22 juin 1837. 

Pour combattre le duel, pour arriver 
à réduire plus sûrement et d'une ma- 
nière sensible le nombre des rencontres, 
il nous a paru utile de rechercher, de 
présenter des moyens que tous les gens 
de bien puissent accepter sans réserve. 
Tels sont les suivants : 



I* Toute personne offensée dans une publi- 
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cation périodique ou autre pourra demander 
réparation soit à V auteur de V article, soit au 
rédacteur en chej de la feuille, a son choix, 

La libcrtc de choisir entre le signataire 
d'un article offensant et le directeur de la 
feuille où l'écrit a paru, se trouve justifiée 
par ce fait que le directeur — à suppo- 
ser qu*il n'ait pas inspiré ledit article — 
est coupable de l'avoir approuvé, puis- 
qu'il en a autorisé la publication. 

C'est bien ainsi qu'un de nos amis, no- 
tre très regretté Edouard Hervé, — nature 
essentiellement chevaleresque — avait 
compris cette question délicate, alors 
qu'il était rédacteur en chef du Journal de 
Paris. Cet organe avait, contre son habi- 
tude, laissé paraître quelques lignes dont 
Edmond About avait demandé réparation 
au rédacteur en chef. Hervé, absent de 
Paris, n'en avait pas eu connaissance ; il 
revint, demanda à notre ami Féry d'Es- 
clands d'être son témoin, se battit avec le 
plus grand courage et blessa son adver- 
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saire, sans songer un moment à se cou- 
vrir de la signature de Tauteur de l'article. 

Voici un exemple d'un autre genre : 

Le général baron Gourgaud, dans un 
duel contre Tauteur d'un article outra- 
geant, eut la surprise, les fers croisés, de 
retrouver en son adversaire son ancien 
ordonnance. 

Celui-ci, pris de remords et de honte, 
laisse tomber son épée, demande pardon 
au général, et lui avoue qu'il ne sait point 
écrire, mais qu'il s'est engagé à laisser 
mettre son nom au bas d'articles pro- 
vocateurs, puis à en revendiquer et à en 
soutenir la responsabilité sur le terrain. 

Le jour où l'on aura admis que le direc- 
teur d'un journal est responsable de tout 
ce que l'on y imprime, les directeurs, 
intéressés à ne pas voir leur personne 
sans cesse exposée à quelque méchante 
affaire par la faute d'autrui, contrôle- 
ront avec plus de soin ce qui s'impri- 
mera dans les organes qu'ils dirigent. 
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Quelles seront les conséquences ? 
moins de provocations, moins de duels. 

2" L'agresseur, dont le refus de se battre ou 
de faire des excuses aura été constaté par le 
procès-verbal des témoins, sera considéré, 
par ce fait, hors du droit commun. 

En cas de représailles de la part de celui 
qu'il aura offensé, les témoins qu'il constitue- 
rait ne pourront pas invoquer en sa faveur 
les art. j, s, 4-» ^t 7 ou 8, 

La personne qui a été, la première, grave- 
ment offensée, conservera tous les droits que 
lui confèrent les articles précités. 

En effet, dans le but d*empêcher une 
querelle de dégénérer en pugilat, nous 
reconnaissons à la personne frappée le 
droit au choix des armes, et, si Tarme dé- 
signée est le pistolet, Iq droit de fixer les 
distances et de tirer la première. 

Ce principe est admis par tous les au- 
teurs qui se sont occupés du duel. 

Mais nous supprimons ce bénéfice à 
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l'agresseur qui, ayant refusé de se battre 
et de faire des excuses, deviendrait l'objet 
de représailles. 

En voici la raison : 

Une personne peut se rendre coupable 
envers une autre d'une injure grave et 
refuser de se battre, en faisant le calcul 
quej si elle est l'objet de représailles, elle 
aura le choix des armes et les avantages 
reconnus à toute personne frappée. La 
règle dont nous conseillons l'adoption 
prévoit et déjoue ce calcul. 

f Un arbitre, avec pleins pouvoirs de déci- 
der, sera choisi, à toute demande de deux 
quelconques des témoins. 

L'arbitrage nous apparaît comme un 
des moyens les plus sûrs pour empêcher 
un différend de dégénérer en une ren- 
contre, chaque fois que l'honneur de 
Tune des parties n'est pas atteint d'une 
façon irrémédiable. 

Voilà pourquoi nous avons tenu à ce 
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que l'arbitrage fut admis à la seule de- 
mande de deux témoins. 

4 • Aucun duel ne prendra fin sans effusion 
de sang. 

Ce principe, qui semble au premier 
abord barbare, est non seulement logi- 
que, mais tout à fait de nature à faire 
avorter beaucoup de duels, entre autres 
les duels sans cause sérieuse, les duels 
réclame et autres. 

Si nous considérons l'effusion du sang 
comme nécessaire, c'est parce que l'on 
ne va point sur le terrain pour faire 
preuve de courage, mais pour punir 
une offense, pour venger son honneur. 

Deux, quatre balles échangées* sans 
résultat lavent-elles un affront? Non ! 

Les adversaires ont montré leur sang- 



* Dans le duel au pistolet, nous conseillons de recourir 
à Tarme blanche, après un échange de deux balles — quatre 
au maximum — sans résultat. Voir articles 6, 7 et 8, 
pages 78 et 79. 
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froid, leur bravoure; l'honneur reste à 
venger. Toutefois, loin de vouloir — 
quand même — TefFusion du sang par le 
pistolet, nous conseillons de recourir à 
l'arme blanche après que les adversaires 
auront tiré chacun une balle, deux au 
plus, sans résultat. 

j® oAucun procès-verbal ne sera publié 
si l'offense na pas été publique. 

Cette proposition s'explique par elle- 
même. 

6^ Dès le début des pourparlers, les 
témoins s'engageront sur l'honneur à ne faire 
connaître aucune des circonstances qui de- 
vront précéder ou accompagner le combat, 
notamment le jour, l'heure, le lieu de la 
rencontre. Question de dignité : le duel ne 
doit pas être un spectacle. 

Il nous parait certain que ces mesures, 
si elles étaient adoptées, réduiraient de 
beaucoup le nombre des rencontres. 
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Cependant, il ne faut pas se le dissi- 
muler : seule, une loi concourrait d'une 
manière efficace à ce but, qui frapperait 
le calomniateur (comme en Amérique et 
en Angleterre) d*une peine matérielle et 
morale assez lourde pour que toute per- 
sonne prête à insulter hésitât à l'encourir. 

Ce serait la loi de défense des hon- 
nêtes gens, qui devrait être basée sur 
une idée assez élevée, pour permettre, 
— presque toujours, — à TofTensé d*y 
recourir. 

On s'étonne qu'en Angleterre la loi 
interdisant le duel soit rigoureusement 
observée, à ce point même qu'on n'en- 
tend jamais parler d'une rencontre. Ce 
respect de la loi s'explique par ce fait 
que la loi anglaise est protectrice de 
l'honneur des honnêtes gens, et impla- 
cable pour l'insulteur et le calomniateur. 

En voici un exemple, pris dans une 
feuille parisienne. 

« En mai 1882, lord Cavendish, secré- 
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taire en chef pour Tlrlande, et son sous- 
secrétaire d'État, Thomas Burke, furent 
assassinés à Phœnix Park, à Dublin. Cet 
attentat souleva en Angleterre une très 
profonde, émotion. Cinq ans après, le 
Times accusait M. Parnell, le grand agita- 
teur irlandais, de complicité dans cet 
attentat. Il publiait des lettres attribuées 
à M. Parnell et devant lesquelles ce der- 
nier s'écriait : « C'est bien mon écriture, 
« mais ce n'est pas ma pensée. Car en 
« apprenant le crime de Phœnix Park, je 
« me suis écrié : « L'avenir de l'Irlande 
« est reculé de cinquante ans. » 

« On découvrit le faussaire, un nommé 
Pigott, qui s'enfuit et se suicida en Es- 
pagne. 

« La bonne foi du Times était établie par 
ce fait que M. Parnell lui-même confes- 
sait l'identité du faux avec son écriture. 
Le journal fut néanmoins condamné à 
^0,000 livres sterling de dommages- 
intérêts, i,2f 0,000 francs, qu'il paya à 
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M. Parnell. » — Et l'organe en question 
d'ajouter : 

« Le jour où la justice française se 
décidera à imiter, même de loin, la jus* 
tice anglaise, on entendra d'abord de 
grandes plaintes dans Rama. Etpuis, quel- 
ques voyous sortiront des journaux. 
Et enfin, à force de s'abstenir des ou- 
trages personnels devenus malsains, on 
finira par perdre l'habitude des outrages 

collectifs. » {Figaro du 21 novembre 1898.) 

C'est la même pensée qui faisait écrire 
à M. Paul Granier de Cassagnac : 

« Dans les pays où la loi protège 
l'honneur de l'homme et de la femme, 
on n'a pas recours au duel, ou l'on n'y 
a recours que dans des cas exception- 
nels. Mais en France, où il est loisible 
pour moins de cent sous, en simple 
police, de manquer de respect à une 
femme ou d'insulter quelqu'un, eh bien ! 
on en est réduit à se protéger soi-même. 
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a Ce n'est pas Tapologie du duel, 
c'est son excuse. » 

Et dans le même ordre d'idées, Jules 
Janin déclarait « qu'il ne voudrait pas 
vivre vingt-quatre heures dans la so- 
ciété, telle qu'elle est établie et gou- 
vernée, sans le duel. » 

ce Le duel », suivant lui, « fait de cha- 
cun de nous un pouvoir indépendant et 
fort; il fait de chaque vie à part la vie 
de tout le monde; il prend la justice 
à l'instant où la loi l'abandonne; seul 
il punit ce que les lois ne peuvent pas 
punir : le mépris et l'insulte. » 

La loi dont nous parlons ne restrein- 
drait en rien la liberté de la presse : 
elle mettrait simplement un frein à la 
licence. Tout le monde y gagnerait; 
et quel bénéfice pour nos mœurs! 

Parmi les conseils, il en est un que 
nous nous permettons d'adresser aux 
mères de famille, qui hésitent à laisser 
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initier leurs fils à la science de Tes- 
crime et du pistolet. 

En croyant découvrir pour eux, dans 
Texercice des armes, une source de 
querelles et de duels, elles se trompent. 

L'escrime et la fréquentation des 
hommes donnent au caractère plus de 
souplesse et d'énergie; elles développent 
et affinent la courtoisie; elles inspirent 
au tireur confiance en sa force ; il y puise 
un sentiment de générosité chevaleresque 
qui ne fait que s'accroître avec sa répu- 
tation. Combien de fois, en effet, n'ar- 
rive-t-il pas à l'homme d'épée de réprimer 
un geste, un mot blessant prêt à lui 
échapper ! Sa force lui commande la 
modération, elle la lui rend facile. 

Que les mères se rassurent. 

Si leurs fils se livrent à l'attrait de l'art 
passionnant des armes, ce n'est point 
pour tuer — comme au temps des spa- 
dassins ou de la ligue fraternelle formée 
contre eux ; — c'est pour mettre plus 
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sûrement leur honneur, ceiui de :eur iiAk^ 
son, à l'ombre de leur éoée. Li zrcsvj'z - 
je la trouve dans une scène îcnr a 
été le témoin à Sainr-Cvr. «u -emc?: -u 
j'érais éiève de TEcoie spéciale ^::.ri<rRr. 

En i8f6, au cours i' u\^ îi-iciiittr,.-» 
sans importance emre tetix îîev*ï5- î. 
ctR..., ce dernier, jn ^eti. lerr^^x *r 
jour-là, laissa échapoer ^r.e rrcr*rrt./-,- 
blessante pour son ::amar5irt*r- :.^ -^4*?' 
un de ses me:ileurî ^m:i. ^ -•tî"'r -rv^ 
que, il régnait i "Uinr-C- '^ ir.*>r --r 'uîr/.^ 
épidémie de iuei. AtwAi ^^ yrr:.'-v'.r^#r 
entre les deux iinii "iij'--îi;.-r j.f,\.'.jrrir>. 
d'un commun ^cznrx %%mrr.i»5 t^^ •;«^-'^ 

Or, R.., l'iffen&tîTir -n -*-«;? -^^ '^ 
répée, tandis Tue v:»^ s^j-^j^.'-''^ <-■■ ^^ 
déjà une ier^irie r';.v^/^-''-^ < -* —'■' 
dence de ta fr^''^.t I>t ^•'''' ^--/.^ *' 
même, :i r*vi4r;iir -ija^ f. :/>?..'/-/'- ^'- 
courage-riu, '-*««; /^ .-;</:..•:/>: ^. r .:f/. 
rionréc»t> ^'^c^rt/^< r.r:/f^.''''^-'^- c^- 
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hautement sa vivacité, laissa passer la 
semaine sans desserrer les dents. 

Le hasard qui, parfois, fait bien les 
choses, vint en aide au dénouement. Le 
jour de sortie, qui devait être celui de la 
rencontre, B... et R... se trouvent tout 
à coup face à face dans un escalier que 
l'un montait, l'autre descendait en cou- 
rant. R... va poursuivre son chemin, 
quand son camarade, mû par un élan 
du cœur, lui barre le passage, et, le 
regardant dans les yeux, lui adresse 
ces simples mots d'un ton d'affectueux 
reproche : « Tu nCen veux donc bien? » 

Ces mots portèrent coup, ils étaient à 
peine prononcés que R... était dans les 
bras de son ami et l'étreignait. Eh bien ! 
si B... avait été aussi ignorant des 
armes que R..., aurait-il pu agir ainsi? 
L'eût-il osé? Jamais. 

C'est pourquoi il faut bien nous gar- 
der de négliger ce côté de l'éducation 
de nos fils, afin qu'un jour leur honneur 
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trouve un solide rempart dans leur 
force, qu'ils puissent être tolérants sans 
regrets et généreux sans faiblesse. 

Nos Conseils pour les Duels nous ont 
valu la bonne fortune d'une précieuse 
collaboration : celle de M. Legouvé, le 
vénérable doyen de Tlnstitut, un grand 
maître dans Fart de l'escrime. 

Après la lecture de notre petit livre, 
notre illustre confrère ne s'est pas con- 
tenté de nous adresser son adhésion, 
il l'a fait accompagner d'une page ex- 
quise sur la philosophie de l'escrime *. 

En écrivant les Conseils pour les Duels y 
les deux auteurs se sont efforcés de faire 
une œuvre morale. Elle est, à coup 
sûr, perfectible; toute œuvre bénéficie 



* Lettre adressée, le 25 avril 1899, à M. le prince Bi- 
besco et à M. le duc Fèr)' d'Esclands, par M. Ernest Le- 
gouvé, de TAcadémie française. (Voir la lettre, pages 63 
à 71). 



26 LE DUEL 



des observations, des conseils et des 
critiques. 

Obtenir l'approbation aux règles éta- 
blies, de toutes les personnes convain- 
cues que ces Conseils, loin de tendre à 
propager les duels, visent au contraire 
à en restreindre le nombre, en les limi- 
tant à des cas vraiment sérieux, sera, 
pour les auteurs, la meilleure récom- 
pense de leurs efforts. 

A ceux qui se déclarent irrévocable- 
ment hostiles au duel, a cette coutume 
d'un autre âge à bannir de nos 
mœurs, » nous répondrons : D'accord, 
le duel est un mal, nous Tavons reconnu. 
Mais quand vous souffrez d'un mal, 
est-ce seulement en le maudissant que 
vous prétendez le supprimer ? Non. 
Alors qu'advient-il? Le chirurgien pro- 
cède à l'amputation, il combat l'inflam- 
mation, il cicatrise la blessure, il obtient 
la guérison. 

Nous demandons qu'on procède de 



x 
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même contre le duel. Les principes aux- 
quels nous espérons rallier tous les gens 
de bien, contribueront à supprimer ce 
mal ; les lois qui s'imposent à l'attention 
des éminents jurisconsultes seront les 
remèdes qui auront pour résultat, non 
seulement d'en arrêter la contagion, 
mais encore de le réduire à l'inévitable. 
Comment les ennemis du duel n'adhé- 
reraient-ils pas à nos Conseils > 

7 avril içoo. 



INSTITUT DE FRANCE 
Séance du 7 avril jçoo 

OPINION 
de M. Arthur Desjardins 

Membre de l'Institut 
Avocat général prés la Cour de Cassation 



La lecture du mémoire qui précède 
donne à M. Arthur Desjardins, l'éminent 
jurisconsulte, l'occasion d'envisager la 
question du duel au point de vue juri- 
dique : 
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c M. Desjardins rappelle, au cours de 
la même séance, la jurisprudence de la 
Cour de Cassation, conforme aux con- 
clusions de M. Dupin, qui assimilait le 
duel suivi de mort à l'homicide avec pré- 
méditation. La conséquence de cette 
doctrine a été d'effrayer le jury et de la 
rendre stérile. M. Desjardins croit qu'il y 
a lieu de reprendre la question. Il émet 
le vœu qu'une loi intervienne, conforme 
au projet contenu dans le rapport de 
M. Valette en iSfi, et fait observer, en 
comparant sur ce point le droit français 
aux autres législations européennes, qu'il 
y a manifestement, dans la législation 
française, une lacune à combler. 

« Il ajoute que, sous l'empire de la lé- 
gislation actuelle, les tribunaux devront 
se montrer moins circonspects dans l'al- 
location des dommages-intérêts que ré- 
clame la victime d'un outrage. Il n'y a 
qu'un seul moyen pour la société de 
protéger l'honneur de ses membres, c'est 
de proportionner sérieusement le chiffre 
des dommages-intérêts à la gravité de 
l'injure. » 

(^Journal Officiel delà République Française du 13 avril 1900.) 
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Le Duel 



Notre honneur est un bien 
qu& nous devons défendre 
avant les autres. 

G. B., F. d'E. 




OTRE honneur est un bien 
que nous devons défendre 
avant les autres, au prix même d'un 
mal, le Duel^ 

Le devoir de tous ceux que cette 
grave question préoccupe est de re- 



a. Voir note n*» i, page 131. 



chercher Us moyens d'endiguer ce 
mal, ei de tracer Us règUs à obser- 
ver, en cas de conflit inévitahU, par 
Us témoins et Us combattants- 

S^us croyons remplir ce double 
devoir en soumettant nos idées à qui 
de droit. 

Sans parler des combats singuliers 
de Fantiquité qui sont plutôt des 
épisodes de guerre, tels celui de 
"David, champion d'Israël, contre Go- 
liath le Vhiîistin, celui d'cAchilU 
contre Hector au cours des luttes 
de la Grèce contre Troie, celui 
des Horaces et des Curiaces, rap- 
pelons, avec Tacite et Montesquieu, 
que le duel prit naissance en Ger- 
manie, et qu'en envahissant Us Gaules, 
les Germains y implantèrent le duel 
Judiciaire. 

<A cette époque remontent les pré- 
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cautions minutieuses dont on entou- 
rait le combat; le soin qu'on mettait 
ce à partager aux combattants, dans 
une égale mesure, l'espace, le vent 
et le soleil »; le signal de la lutte 
donné en ces termes : « Laisse^ aller 
les bons combattants »; le gant jeté 
en signe de défi et relevé par celui 
qui acceptait la provocation; l'insti- 
tution des témoins qui devinrent, plus 
tard, des aides champions. 

Le duel, considéré au temps jadis 
comme un combat juste et légi- 
time — pour nous servir de la défini- 
tion donnée en 8^8 par le Tape 
Nicolas — autorisé par des T^ois 
et des Empereurs, par Gondebaud, 
roi des bourguignons au v^ siècle, 
par Charlemagne au viii^ siècle, par 
l'empereur Lothaire au x 1 1 ® siècle, 
finit peu à peu par descendre dans 
le domaine de la répression. 



-'^. r >Jv:". lii 
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Les mesures employées par les gou- 
vernements pour conserver la haute 
main sur les duels, au temps où les 
combats étaient le privilège des gens 
d*épée, et plus tard, pour tâcher de 
le faire disparaître des mœurs, ont 
subi Jusqu'à nos jours de nombreuses 
modifications ". 

Voici, au surplus, à travers les 
âges, les plus importantes de ces 
modifications : 

La trêve de Dieu, imposée par saint 
Louis qui abolit le duel Judiciaire, 
institue les cas royaux relevant uni- 
quement du Jugement du T{pi, 1262; 

l'usage des gages de bataille res- 
treint par Thi lippe le ^el; 

le droit accordé au parlement de 
déclarer qu'il échait gage et d'or- 
donner le combat, comme dans la 

a. Voir note n° 2, page 135. 
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malheureuse affaire de Jacques Legris '^ 
et Jean Carrouge, 138^, qui met fin 
aux duels judiciaires; 

le duel par consentement royal 
qui devient la règle pour le XV® et 
une partie du xvi® siècle; 

la célèbre ordonnance de (boulins, 
due au chancelier VHospital, 1^66, 
qui assimile le duel aux crimes 
passibles de la dernière peine; 

V admission des aides- champions, 
donnant lieu à des combats fort en 
honneur sous le règne de Henri III, 
qui exerçait lui-même ses mignons 
dans l'art de V escrime : xvi® siècle; 

la longanimité de Henri IV pour 
les duellistes : — Un gentilhomme 



• a. Vaincu dans ce duel, déclaré coupable d'avoir 
pénétré, masqué, chez la femme de Jean Carrouge 
et d'avoir abusé d'elle, sur la simple accusation de 
ladite Dame, condamné à mort injustement et exé- 
cuté, Jacques Legris fut reconnu innocent et réha- 
bilité quelques années plus tard, à la suite des aveux 
faits par le véritable coupable. 
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avait gravement offense Duplessis-tMor- 
nay; le roi écrivit à ce dernier : a J*ai 
un extrême déplaisir de l'injure que 
vous avei reçue, à laquelle Je participe 
comme roi et comme votre ami. Tour 
le premier, Je vous en ferai Justice et 
à moi aussi; si Je ne portais que le 
second titre, vous n'en ave\ nul de 
qui l'épée fût plus prête a dégainer 
ni qui y portât sa vie plus gaiement 
que moi j» ; 

la publication de l'édit du iS Jan- 
vier 16 IJ, enjoignant aux gentils- 
hommes voulant se battre en duel de 
se pourvoir devant le tribunal des ma- 
réchaux, à défaut de l'intervention du 
'Roi; 

l'apparition de Védit de 1626 
dans lequel l^chelieu fait insérer la 
défense du duel, tout en établis- 
sant une série de pénalités propor- 
tionnées à la gravité des cas, depuis 



-...■■ V • ..• 
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la perte des charges, la confiscation 
des biens, le bannissement, jusqu'à la 
condamnation à mort. Ces pénalités 
n empêchent pas la contagion du duel 
de gagner jusqu'aux femmes ; 

les onje édits rendus sous le règne 
de Louis XIV, de juin JÔ^J à oc- 
tobre Jyii, et les répressions qui en 
sont la conséquence, mesures en dé- 
fit desquelles le Souverain accorde 
des lettres patentes en faveur des 
maîtres d'armes""; 

la création de la ligue du ^ien 
public, dans laquelle on n'est admis 
qu'en s'engageant sur l'honneur à ne 
se battre pas, et à ne pas prêter son 
concours en cas d'appel, i6^j; 

la publication de /'Èdit des 
Duels, qui reconnaît au tribunal 
des zMaréchaux non seulement le 



a. Voir note n° 3, page 143. 
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soin de faire comparaître deux gen- 
tilshommes entre lesquels une que- 
relle se serait élevée, mais encore 
celui d* instruire V affaire et de pro- 
noncer la pénalité; 

la jurisprudence de la Cour de 
Cassation décidant que la loi pénale 
muette sur le duel ne pouvait être 
appliquée à l'homicide ou aux bles- 
sures résultant de duels — doctrine 
consacrée par de nombreux arrêts et 
même par cette décision a quil en 
serait référé au Souverain pour l'in- 
terprétation de la loi » ; 

la constatation que, « malgré que le 
fait du duel porte une atteinte grave 
à l'ordre public, il nest néanmoins 
qualifié crime par aucune loi; qu ainsi 
l'on doit renvoyer de toutes pour- 
suites le prévenu d'un homicide commis 
dans un duel ». (Cassation, ^ décem- 
bre 1824., — 8 août 1828); 
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la rédaction Je plusieurs projets 
successivement présentés, sans résultat, 
soit aux Chambres, les i^ février iSlÇ 
et ji mars l8jo, soit au Conseil 
d'État en j8j2; 

la concession faire, ensuite, par La 
Cour de Cassation, à savoir que : 
« le duel pouvait, lorsqu'il y a; ait eu 
déloyauté ou perfidie, tomber ;;»; 
le coup de la pénalité érjblie peur 
l'homicide ou les bleiiure; ;^'.^''- 
t air es »; 

enfin la loi Dupin, en Jjte -iu 
22 juin j8jj^, encore en vl^urur^ 
de nos jours, en France; 

néanmoins : la perîi^rjnce - - ;nv>/'' 
la nouvelle jurisprudence ^e h C'rtf 
Suprême — de pluxi^ur^ C^'*f> 
%£yales. à ne voir < ni ^rim^^ "/ -hhf 
ni contravention dam U rn^tffff^ f,t, 



a. Voir ;.vc r." 4^ /'^X'"^ '*/} • /' 



40 LE DUEL 



les blessures commis sans déloyauté 
dans un duel ». ("Bourges, Ji juil- 
let i8]y; — Orléans, i] avril i8j8; 

— S^ncj, 2J février iSjç), et, 
invariablement, de la Cour de Taris, 
à rendre ses arrêts en ce sens (ar- 
rêts Servient et Beauvallon, ^ jan- 
vier i8^^ et i^ août 184.^); 

le fait important que les témoins 
d'un duel, ayant été reconnus avoir 
employé, jusqu'au dernier moment, tous 
leurs efforts pour l'empêcher, ont pu 

— bien qu'ils aient assisté au com- 
bat — être soustraits à la prévention 
de complicité du délit, sans que l'arrêt 
de la Chambre des zMises en cAccu- 
sation, qui le décide ainsi, encoure 
la cassation (Code Ténal, ^ç, jii, 
Cassation, ^ janvier j8^y, Chambre 
Criminelle); 

la décision que des témoins ayant 
assisté à un duel en vue de l'empê- 



.1 im 



chrr pm âx r£rvp\£i r^ Ijcran Âi 

Chamhri Crtmzmil^ 

h. dcL'ljruzipr. mi£ c 1 il. . . r.znc^ Limme. 
tcmcic SI iT /i./'- Lar.i jsniaL I ur Ll» 

cLulcm £1 rir:.i'T,. zjir^i': ^^i^^u ^d-zr-i 
d:3is lé s jrrrînrirzj £é le Crir ji- 
frémi, qz€ le: zutzi"^^ -r*'' ^-'-^ 
épiué ir:^s lis izz^^rr^s le zr^ci.ijr- 
rien, r.1 se s en: renlzi-s s:>r le Tir- 
rain q-^ jcvr s'effcrzer £2TT£^.:»£t 
îcuies les chj.nces du milheur Jiii es: 

A 

arrirt > (Code Ter.jJ, jp. 6::, 
Cjss arien, 22 j.cuz iS^^ Chjmbres 
réunies), 

La jurisprudence de j8jy — er. dé- 
clarant qu'il y j une Ici ccr.rre le duel, 
à savoir le Code fénil, Jcn' Je: sr^ 
ncles sévissent contre Ui \Kr..fi ^-f-é:, 
les blessures faites et itK/mUi^r <<;«k- 
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mis arec circonstances aggravantes de 
la préméditation et du guet-apens, et 
assimilent les duellistes à de vul- 
gaires assassins — est plus sévère que 
les lois spéciales de l'ancien régime. 
Or, c'est elle qui, encore aujour- 
d'hui, régit en France le duel. 

éMais il est permis de reconnaître 
que cette loi'* ne cesse pas d'être 
l'objet de graves protestations, et 
Fon peut ajouter à certains signes, 
qu'elle est visiblement gagnée par 
un commencement de désuétude. 

!7^us voyons par ce qui précède 
que, principalement depuis saint 
Louis, le duel a été reconnu comme 
un mal, et qu'il a subi, tour à 
tour, suivant les époques, les mœurs, 
le caractère des princes et de leurs 



a. Voir, pages lo et ii, à quelle occasion cette 
loi a paru. 
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in ToiliiL. itm le mr^n: 
-ployais rr. ¥rsnz£ -voir iurv^tme- t 
duel om esnaue auentor ^■. trn- 
pàrnmeni. a nue. et: aan ùuir: 

françuL, 

a C es: er. France x c à" «- s?rtH.' 
àe Lifne c qL er. è-. vt" i-. p^- ■ ^ 

24u seul! même Jt i: 3vc*'t *!*.«.• * 
nous Trouvons, le ^avtt . i.. mur #*'' 



fl. Qjiiant à VÎ.'çC^^'i»- LainOjiT . * ;-v^.v. •-.*-- 

lumeot k dutl. — cii-. ;. r.t,^ r . «.- — ■ . . 

cunt: cxcuic qu: pui^b-; i-. tç^. .^i*.- ■ 

En vain s-j rcj^nic-;-!;:. i^-' -■ jk»/^^ — ' 
chcté que procur-, u: r-eii. ... • , y^,- 
gnitc et de Su siiuatiu: . ku' ., :..-.. - -^ v-^ 
ranceb. sur rimpL»bsiL.':«;î'. c :yi;«-;.* ■ ,^- - * - 
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Trente, par les &ouvcrajiit yjuX.r:', ' j-'^s v . 
et Clément VIII, plus ipt:;,i«.c;.rt;i >• - 
noit XIV CDetesiabiietE. anii'^v •' ,< 

L'Église réformée est luotii. '^ .-.■:• .* ^^^ • 
au nom de sou ministère, lai* *:: j*"'. :,,.-- -r,- 
leur faute aux coupables, puiL «:•. -zu^'^: - . v--v^ 
vouer et à déclarer qu'ils rcviejHH;«* sv,- *;.-, ^ -^ 
cipes chrétiens. 
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le préy alertes et crânes : Hoche, sol- 
dat aux gardes françaises, vengeant 
ses camarades d'une odieuse oppres- 
sion; !PXfJ'> brigadier au régiment 
colonel général, donnant une verte leçon 
à un maître d'armes, effroi des re- 



crues ". 



Est-ce à dire qu'il ne faille rien 
tenter pour le combattre ? Cl^n, 
certes; encore faut-il trouver, pré- 
senter des moyens que tous les gens 
de bien acceptent sans réserve. 

oc Si l'on suit les lois de l'hon- 
neur, » dit oMontesquieu a on périt 
sur un échafaud; si Von suit celles 
de la justice, on est banni de la so- 
ciété des hommes. » 

oivant tout il importe de re- 
hausser, dans l'opinion publique^ le 



a. Le Duel et V Escrime dans l'Année, par le gé- 
néral Bourelly. 
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duel discrédité par certaines ren- 
contres, les unes nées de motifs 
frivoles, les autres, bien que sé- 
rieuses, n'aboutissant le plus souvent 
— comme dans les duels au pis- 
tolet — à aucun résultat. 

oc Toutes ces batailles à coup de 
pistolet ne valent rien, » déclare le 
prince de Ligne, a ou Von se fait 
trop de mal, ou Von s'en fait trop 
peu. Celui qui sait bien tirer a trop 
d'avantage. Si Vun et Vautre ne le 
savent point, la politesse de tirer son 
coup en Vair,_ dès qu'on est manqué, 
est si commune que la politesse de 
manquer est devenue une habitude. » 

Comment atteindre ce but, tout 
en arrivant à réduire le nombre des 
rencontres ? 

En adoptant, pensons-nous, les 
principes suivants : 

j° Toute personne offensée dans 
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une publication, périodique ou autre, 
pourra demander réparation soit à 
Fauteur de Varticle^ soit au rédac- 
teur en chef de la feuille, à son 
choix **. 

j° L'agresseur dont le refus de 
se battre ou de faire des excuses 
aura été constaté par le procès- 
verbal des témoinSj sera considéré, 
par ce fait, hors du droit commun. 

En cas de représailles de la part 
de celui quil aura offensé^ les té- 
moins quil constituerait ne pourront 
pas invoquer en sa faveur les art. 2, 

3j 4-y ^; 7 ^" ^• 

La personne qui a été, la première, 
gravement offensée, conservera tous 
les droits que lui confèrent les ar- 
ticles précités ^\ 



a. Voir note 11° 5, page 158; et voir pages 12 et 13. 
h. Voir note n° 6, page 159. 
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j° Un arUtrey avec pleins pou- 
voirs de décider, sera choisi, à toute 
demande de deux quelconques des té- 
moins, 

^° cAucun duel ne prendra fin 
sans effusion de sang ", 

J'° (Aucun procès-verbal ne sera 
publié, si l'offense n'a pas été pu- 
blique. 

6** Dès le début des pourparlers, les 
témoins s'engageront sur l'honneur à ne 
faire connaître aucune des circonstances 
qui devront précéder ou accompagner 
le combat, notamment le jour, F heure, 
le lieu de la rencontre. Question de di- 
gnité : le Duel ne doit pas être un 
spectacle. 

Une loi qui concourrait d'une 
manière efficace au but que nous 
poursuivons serait une loi qui frap^ 



a. Voir note n* 7, pjïgc 160. 
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ferait le calomniateur (comme en 
cAmérique et en oAngleterre) d'une 
peine matérielle et morale asse\ lourde 
pour que toute personne prête à in- 
sulter hésitât à l'encourir'^. 

Ce serait la loi de défense des 
honnêtes gens, qui devrait être basée 
sur une idée asse\ élevée, asse\ puis- 
sante pour que l'offensé pût l'invoquer, 
sans préjudice pour son honneur^ en 
dehors, bien entendu, de certains cas 
justifiant le recours aux armes ^. 

Tel, par exemple, le cas d'un mari 
trompé. Ce mari demander a-t-il jus- 
tice au tribunal ? V^n, il voudra 
venger lui-même son honneur que la 
loi est impuissante à protéger • 

Il fera naître, pour se battre, 
un incident quelconque, suffisamment 



a. Voir note n*» 8, page i6i. 
h. Voir note n** 9, page 161. 
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poque pour laquelle elle a été faite, 
cette œuvre répond moins aux be- 
soins de notre temps. Elle demande 
à être complétée, à être rajeunie : à 
être complétée, par la réglementation 
de tous les cas non prévus; à être 
rajeunie, par la consécration nou- 
velle que donneraient au code de i8j6, 
remanié et mis au point, les person- 
nages de notre temps devant la haute 
honorabilité, la compétence et le passé 
desquels il ny aurait quà s'incliner''. 
C'est sous leur égide que nous 
plaçons ce travail. 




o. Voir note n** ir, page 164. 



AUX MÈRES 



A Tombre de leur épée. 

cAvanr de tourner la page, quil 
nous soit permis de donner un con- 
seil aux mères qui hésitent à laisser 
initier leurs fils à la science de 
rescrime et du pistolet. 

En croyant découvrir pour eux, 
dans l'exercice des armes, une source 
de querelles et de duels, elles se 
trompent, 

Uescrime et la fréquentation des 
hommes d'épée donnent au caractère 
plus de souplesse et d'énergie; elles 
développent et affinent la courtoisie, 
elles inspirent au tireur confiance en 
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sa force; il y puise un sentiment 
de générosité chevaleresque qui ne 
fait que s* accroître avec sa réputa- 
tion. Combien de fois^ en effet, nar- 
rive-t'il pas à thomme d^épée de 
réprimer un geste, un mot blessant 
prêt à lui échapper! La force lui 
commande la modération, elle la lui 
rend facile''. 

Que les mères se rassurent. 

Si leurs fis se livrent à l'attrait 
de Fart passionnant des armes, ce n'est 
point pour tuer — comme au temps 
des spadassins ou de la ligue frater- 
nelle formée contre eux; — c'est pour 
mettre plus sûrement leur honneur, 
celui de leur iiMaison, à l'ombre de 
leur épée. 

Paris, le 23 avril 1897. 



a. Voir pages 23 et 24; et voir note n" 12, 
page 165. 





ADHÉSIONS 



AU I"*^ JUILLET 1900 



En parfaite communauté d'idées avec 
le Prince Georges Bibesco et le 
Duc Féry d'Esclands, persuadés 
que leurs ce Conseils », loin de 
tendre à propager les Duels, ont 
pour but d'en diminuer le nombre, 
— en les réduisant à des cas abso- 
lument sérieux, — de les rendre 






<. . 
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plus réguliers et de leur conserver 
leur caractère chevaleresque^ 

Nous, Soussignés, 

déclarons approuver pleinement les 
règles établies dans le présent 
ouvrage, et donner notre adhésion 
aux a Conseils i^ : 



Orléans : 

S. A. R. Monseigneur le Duc de 
Chartres. 

S. A. R. Monseigneur le Prince Henri 
cI*Orléans. 

Bonaparte : 

S. A. I. Monseigneur le Prince Roland 
Bonaparte. 

Mu RAT : 

S. A. le prince Lucien Murât. 

Casimir-Périer (Jean), ancien Président 
de la République Française. 
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Alquier (Vice-Amiral Baron). 

Arenberg (Prince Auguste d'^, député, 
membre de l'Institut. 

Arlincourt (Comte Adrien d'). 

Arl INCOURT (Comte Jacques d*). 

Arquinvilliers (Baron d'). 

Ayguesvives (Comte d'), ancien cham- 
bellan de l'Empereur. 

Bailby (Léon). 

Barail (Général Comte du), ancien 
ministre de la Guerre. 

Baron (Henri), directeur général hono- 
raire des Postes et Télégraphes. 

Beauvoir (Marquis Ludovic de). 

Bérardi (Gaston). 

Béraud (Jean). 

Bérenger (Général), sénateur. 

Bessol (Général Dufaure du), ancien 
commandant de corps d'Armée. 

Beziat (Général), inspecteur général 
du génie. 

Blois (Comte de), sénateur. 
Bonie (Général). 
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BoRNiER (Vicomte Henri de), de TAca- 
démic française. 

Boulanger (Ernest), sénateur, ancien 
Ministre des Colonies, ancien Premier 
Président de la Cour des Comptes. 

Breittmayer (Paul), président de la com- 
mission d'Escrime de l'U, S. F. S. A, 

Bruneau de Laborie (p.), président 
honoraire de la Société d'entraînement 
à l'Escrime et au Pistolet. 

Bureau (Georges), président de la Jeune 
Èpée. 

Carnot (Ernest), ancien député. 

Carolus-Duran, membre de l'Institut, 
ancien président de VÈcole d'Escrime 
française, 

Casabianca (Comte de), ancien député, 
ancien maître des requêtes de TEm- 
pire. 

Caste L LAN E (Comte Boni de), député. 

Castelnau d'Essenault (Comte de). 

Chabanne s-l a-Pa lice (Comte Jean de). 

Chanoine (Général), ancien ministre de 
la Guerre. 

Chasseloup-Laubat (Marquis de). 




'^^^èià&^c 
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Chaumont-Quitry (Marquis de). 

Chevilliard, ancien président de VEs- 
crime française, 

Chimay (Joseph de Caraman, Prince de). 

Clary (Justinieri Bretonneau, Comte), 
président de la société le Pistolet, 

Clauzel (Comte René). 

Clermont-Tonnerre (Comte Jacques 

de). 

Coiffé (Général), ancien inspecteur 
d'Armée. 

CouRCEL (Baron Alphonse de), séna- 
teur, membre de Tlnstitut, ancien 
ambassadeur. 

Croix (Edgar de la), président de la 
Société d'Escrime à l'Èpée de Paris, 

Dam PI ERRE (Comte de). 

Dam PI ERRE (Vicomte de). 

Darras (Général). 

Davout, Duc d'AuERSTAEDT (Général), 
Grand Chancelier de la Légion 
d'Honneur. 

Déroulède (Paul), député. 

Derrécagaix (Général). 

Derroja (Général). 
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Deschanel (Paul), de rAcadémie fran- 
çaise, Président de la Chambre des 
Députés. 

Descharmes (Général Léon), ancien 
président du Cercle Militaire, 

Dion (Comte Albert de), président du 
Cercle d'Escrime d* Anjou, 

DoNioL (Henri), membre de l'Institut. 

Du c H ESN E (Général Charles), ancien 
commandant de corps d*Armée, 
membre du conseil supérieur de la 
Guerre. 

DucREux, président honoraire à la Cour 
d'appel de Paris. 

Du LAC (Général). 

DuPERRÉ (Vice-Amiral Baron). 

Elva (Comte d'ALiNEY d'), député, vice- 
président du Cercle d'Escrime de Bour- 
gogne, 

Faverot de Kerbrech (Général Baron 
de), président de la Remonte, mem- 
bre d'honneur de la Société équestre 
de l'Ètrier. 

Ferron (Général Vicomte Alain de), 
commandant la 15^* division d'infan- 
terie. 



i 
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Feuillant (Xavier). 

Février (Général), ancien Grand Chan- 
celier de la Légion d'Honneur. 

François, intendant général, directeur 
de l'intendance militaire au ministère 
de la Guerre. 

Fremoire (Armand de la), président du 
Contre de Quarte, président du jury 
international d'escrime des Jeux 
Olympiques de i8p6» 

Gamelin, contrôleur général d'Armée. 

Ga R ET s (Général Comte de G a r n i e r des), 
commandant le 2* corps d'Armée. 

Gebhard (Emile), membre de l'Institut, 
professeur à la Sorbonne. 

Germain (Henri), présidentde l'Académie 
des Sciences morales et politiques. 

Gérôme (J.-L.), membre de l'Institut. 

GiovANiNELLi (Général), président du 
Conseil technique de l'infanterie, 
membre du conseil supérieur de la 
Guerre. 

GouRGAUD (Baron). 

GouRGAUD (Baron Robert). 

Gramont (Duc de). 
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Grasset (Général), commandant le 
i8* corps d*Armée. 

Grollier (Marquis de). 

Grouchy (Vicomte de), ministre pléni- 
potentiaire. 

GuiLLOT (Adolphe), membre de l'Insti- 
tut, juge d'instruction. 

GuiNARD (Colonel A.). 
Hallez Claparède (Comte). 
Hardy de Périni (Général Comte). 
Hartung (Général Léon). 
Havrincourt (Comte d'). 

Havrin COURT (Comte Henri d'). 

Heeckeren de Brandsenburc (Baron 
H. de). 

Hervé (Général), ancien inspecteur 
d'Armée, membre du conseil supé- 
rieur de la Guerre. 

HoussAYE (Comte Henry), de l'Académie 
française. 

Janssen, membre de l'Institut, directeur 
des observatoires de Meudon et du 
Mont Blanc. 

Japy (Général), sénateur. 




1 
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JoLLivET (Gaston). 
JuDET (Ernest). 

Kermartin (Général Comte Henry de), 
président du comité technique de la 
cavalerie, membre de la commis- 
sion mixte des Travaux publics. 

KiRGENER, Baron de Planta (Général). 

Lau d'Allemans (Marquis du). 

La Gaze -(Baron), vice-président du 
Cercle d'Escrime de Bourgogne, 

Lambertye (Vicomte Pierre de). 

La Veuve (Général), membre du Conseil 
de la Légion d'Honneur. 

Lefèvre-Pontalis (Antonin), ancien dé- 
puté, membre de l'Institut. 

Le COUVÉ (Ernest), de l'Académie fran- 
çaise, fondateur de la Salle d'Escrime 
Robert aîné. 

Le GRAND (Théophile), président du 
Contre de Quarte, vice-président de 
la Société de Saint-Georges, 

Lewal (Général), ancien ministre de la 
Guerre, ancien commandant de corps 
d'Armée, auteur de L'Escrime et ses 
obligations nouvelles. 
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LiNDEMANN (Comtc de). 

LocKROY (Edouard), député, ancien mi- 
nistre de la Marine et des Colonies. 

LocMARiA (Général du Parc de). 

Loge ROT (Général François-Auguste), 
ancien ministre de la Guerre. 

Loge ROT (Générai Adolphe). 
LoRGE (Duc de). 

Lucinge-Faucigny (Prince Ferdinand 
de). 

Lucinge-Faucigny (Prince Gérard de). 

Lyon^^e (Comte de), membre fondateur 
de la Salle d'Escrime du Cercle des 
Èclaireurs, président de la Société de 
Saint-Georges, 

Ma H Y (François de), député, ancien mi- 
nistre de la Marine et des Colonies. 

Ma IN GARD (Vicomte Alain). 

Marc ÈRE (Des Ha y es de), sénateur, an- 
cien ministre. 

Matharel (Comte de), inspecteur des 
finances. 

Méhérenc deSaint-Pierre (Vicomte 
Alexandre de^. 
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Mercier (Général), sénateur, ancien 
commandant de corps d'Armée, 
ancien ministre de la Guerre. 

Mérillon (Daniel), avocat général près 
la Cour de Cassation. 

Mézières (Alfred), de T Académie fran- 
çaise, député, président de la Com- 
mission de TArmée. 

MiCHAUD (Général), commandant la 
y division d'infanterie. 

MiLLEvOYE (Lucien), député. 

MioT (Vice-Amiral Paul-Émile), conser- 
vateur du musée de la Marine. 

MoNTEBELLO (Duc de), ancien officier 
supérieur. 

Mo NTE B EL LO (Marquis de), ambassadeur. 

MoNTEBELLO (Comtc de). 

MoNTEBELLO (ComteAdHcn de), député. 

Montesquiou-Fézensac (Comte Léon 
de). 

Montesquiou-Fézensac (Comte Raoul 
de). 

Mo NT FORT (Vicomte de), sénateur. 

MoRNY (Duc de). 
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MouRLAN (Général), commandant la 
lo* division d'infanterie, président 
du comité de gendarmerie. 

Nalèche (Comte Etienne de). 

Négrier (Général François de), ancien 
inspecteur d'Armée, ancien membre 
du conseil supérieur de la Guerre. 

Niox (Général). 

Ormesson (Comte d'), ministre plénipo- 
tentiaire. 

Périer de Larsan (Comte Henri du), 
député. 

Périgord (Comte Louis de). 

Plats (Général Comte des). 

Pc N GINS (Comte de). 

PoTOCKi (Comte Nicolas), président 
d'honneur du Cercle d'Escrime de 
la Salle Rouleau, 

QuEiLLÉ (Général). 

Rebillot (Général Baron). 

Ri F F (Général), ancien commandant de 
corps d'Armée. 

Ri HOU ET (Amédée), conseiller maître 
honoraire à la Cour 6qs Comptes. 
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Roc HE FORT (Comte de), membre des 
comités des sociétés l'Eicrime a 
l'Èpée, et le Sabre, 

RocQUAiN (Félix), membre de l*Institut, 

RoHAN (Duc de), député. 

ScHÔNEN (Baron André âej. 

SoNMs (Comte Albert dcj. 

Ta RENTE <Prince de;. 

Tavermer (Adolphe), 

Teil du Havelt ''Baron duy, v;cc-prc- 
sident du Cercle d'Eurtme d'Anpu. 

Teil LARD ^Général Etienne^. 

Thomassin ^Général FranCjOivy, af»c;çr< 
inspecteur d'Armée. 

Tu RENNE l'AïNaC ^ComtC Lo'Ji't d';y, 

Vandal ''Aibcrt;, de i'Aca^cff;;'; frar*- 
ça;sc. 

de li::cr:me ^^tir/fji^e. 
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Voisin (Général), ancien gouverneur 
militaire de Lyon, ancien inspecteur 
d'Armée. 

Waddington (Charles), membre de 
l'Institut, professeur à la Sorbonne. 

Wagram (Prince de). 

Waru (Général Paul de). 

WoL BOCK (Baron de), ancien comman- 
dant d'état-major. 

WoLBocK (Vicomte de). 

Zédé (Général Charles), gouverneur 
militaire de Lyon, commandant le 
14' corps d'Armée, membre du Con- 
seil supérieur de la Guerre. 
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AU PRINCE BIBESCO 
AU DUC FÉRY d'ESCLANDS 




Mes chers amis, 

Ea3CE7TEZ-.wor (i*s|V>urer à 

votre livre, %i p'.e{n 'ie f^li'i 

^TvS^ et d'idées, lin courr /'î;^ 

icript%m, eu je rie h ers: ie m/'^r-fr^r 

dans rescrime :ir, cÀ-'it ;iS';i«: ry^'irf^ik.i, 

peut-être, -^i:: c-ire pr,.r^'VSf h;/r.>^. 

J'ai e^:: pc'^r au^Jrr'Ç i.r> k/V!tt«ie -i^ 

$a3t la r;a:ti3re la î>>yî -t/'^^^^.f^,. >»; */;-»^^S- 
rafloterjt le ::li^î i'j^y,\^\:/ a^ k:^'^.'^ ^-a 
plus fTidîxe'-taïu'.i^rrt. a ^ *^,^a/^.\ .^ *^-.^% 

mCT, Cîjtrf 'tf-x <i iLÎ^^La-f^Cî;. «vut *v «a:,'. 

leur t^i^v-ç o<.' iitrîtf^i^c. ■•</ui ooii* ' x» d^ 





B Je vous présente d'abord Féry d'Es- 
clands, qui a si bravement conquis sa 
croix d'honneur à la tète de ses éclai- 
reurs parisiens. Comme tireur, je n'en 
sais point d'aussi redoutable, a 

Vous les ratifierez aussi, mon cher 
prince, et me laisserez vous rappeler 
mon appréciation sur votre manière de 
faire des armes, dans le même a Tour- 
noi » : < Vient ensuite M. le prince Georges 
Bîbesco. Vous savez ce que représente 
de goût, de grâce et d'ardeur mêlée d'é- 
légance le beau mot de chevalier. Eh 
bien, le prince est le tireur-prince, le 
tireur chevaleresque. Ses coups de bou- 
ton sont si courtois qu'on leur pardonne 
d'être aussi vites, et, quand il vous 
bat, on est presque tenté de lui dire 
merci, n 

Eh bien, Bertrand, en m'initiant aux 
secrets de l'escrime, m'a fait faire un 
pas de plus dans la science de la vie. 
Tel de ses conseils.., le fleuret à la 
main, est devenu pour moi une règle de 
conduite. 

En voici un frappant exemple : 

Que de fois il m'a dit de sa voix 



us 3TIEI, "»< 



ipsne er mnermve: : < P'^tgrami serrez.-- 
nnas: J12: uaarK. - V jus: ères viantnicre, 
W91S ïres nerveux. Hàoneiez-vaus 4u!i 
âËBic îtaiitturs: nrer wec itrf, Jamais 

(Quci mor arrUtwid! Il i'iaciimie « 

portHzr Tins oerâez !a nesiirer Virr» 
ra:«. 3C: arse: -ît se: iÉ»sac;mrîïft "' J-iiir- 

iœr&. ^Xcîus ères «cnsir ' *> ic ^*sie:- 

p»; -ï^ift *-;jii; O'îrtits tiitic i« otr^ui : 
a'acT'Vîîir îaa v^ut >^vrrt pi unit, ^vu*- 

flOâûs UîjÇ fofce césorcofii/Ct. ix r^r-f 
«T UïK^ force maiuesse ces autrct. f^i^jct 
qu^îlie est irjaîtresse d'elle-njcw,t. N v 
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a-t-il pas là un vrai précepte philoso- 
phique? A qui le dois-je? A Bertrand. 

Voici un second exemple spécial à 
Tescrime, mais qui va aussi plus loin 
que Tescrime. 

Une des maximes favorites de Ber- 
trand était celle-ci : « Ne regardez jamais 
l'arme de votre adversaire. Regardez ses 
yeux. Si vous regardez son arme, vous 
ralentissez votre main. Le tact seul, le 
tact, qui nous met en communication di- 
recte avec le fer, nous avertit à temps de 
ses mouvements et nous permet de les suivre. 
Notre regard a autre chose à faire, 

— Quoi donc > 

— Une double besogne : deviner les inten- 
tions de l'adversaire et cacher les nôtres, » 

Ce mot n*est-il pas de mise dans la 
vie comme dans Tescrime ? Employer 
ses yeux à deviner ce qui se passe 
dans rame des autres et à cacher ce 
qui se passe dans la vôtre, n'est-ce 
pas le secret du diplomate, de l'homme 
d'affaires, du négociateur et du négo- ^ 
ciant, c'est-à-dire de tout homme qui 
a devant lui un autre homme qu'il 
veut convaincre ou vaincre. 



\ 
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Allons plus loin, et osons dire qu'il 
n'y a rien de tel qu'un assaut pour 
juger un homme. Après cinq minutes 
de combat, le faux vernis de Thypo- 
crisîe mondaine tombe et coule avec 
la sueur comme le fard, et au lieu du 
gentleman poli, correct, au parler de 
convention, vous avez devant vous 
l'homme véritable, réfléchi ou étourdi, 
faible ou ferme, ruse ou naïf, sincère 
ou de mauvaise foi. J*cn ai fait un jour 
une curieuse expérience. Je tirais chez 
lord Seymour; mon adversaire rr/ct.ui 
fort recommandé par le iruiître de \n 
maison, d'abord comme amainir di*/- 
tingué, puis comme commissioiin;«ir« « n 
vins de Bordeaux trcs L'Xpi:U. I.'^i*. 
saut fini, je dis à lord Scyinoiii : v 1- 
n'achèterai rien à ce in;irtli;ind J;i î * 
« Pourquoi? » — «Il me vciidra.i «lu vin 
frelaté... il nie tous les toup?.. ^ I.oid 
Seymour se mit à rire, et nie dii : » Vont 
pourriez bien avoir raison. » 

Enfin, voici un dernier fait i;liis per- 
sonnel encore et tout pratiqua. 

Il y a deux ans, je me ftaaniM 1'*'- 
paule. La fracture guérie, Tos ressoude, 
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il s'agissait de reconquérir la liberté 
des mouvements de mon bras, le jeu 
de mes articulations. On me mit dans 
les mains d'un masseur. Or, savez-vous 
ce qui arriva ? c'est que je l'aidai singu- 
lièrement dans sa besogne. Comment ? 
En me servant des leçons de Bertrand. 

Vous le savez mieux que personne, 
mes chers amis, une des plus grandes 
difficultés de notre art, c'est d'arriver 
à isoler les mouvements de nos diverses 
articulations. Un habile tireur sait faire 
agir ses doigts sans remuer le poignet; 
remuer le poignet sans remuer l'avant- 
bras; remuer l'avant-bras sans remuer 
l'épaule; c'est à cette seule condition 
qu'il obtiendra la souplesse, la vitesse 
et l'harmonie. Eh bien! c'est à cette 
condition aussi, c'est-à-dire en tenant 
l'épaule immobile, que je suis parvenu, 
par une suite d'exercices gradués et 
méthodiques, à retrouver toute l'élas- 
ticité du membre démis, à l'élever plus 
haut que ma tête. Bertrand a été l'auxi- 
liaire de mon chirurgien et de mon 
masseur. 

Un dernier mot. 



\ 
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J'ai quatre-vingt-treize ans et je fais 
encore des armes tous les matins. 

Entendons-nous bien : je ne suis plus 
un lutteur, mais je suis encore un ti- 
reur. Je puis encore, pendant un quart 
d*heure, manier le fleuret, en homme qui 
sait son métier. Pourquoi ? Parce que je 
le sais. Parce que Bertrand m'en a appris 
tous les principes et tous les secrets! 
Je ne suis pas simplement un tireur de 
' tempérament, j'ai une méthode! 

Le tempérament s'use et nous use 
avec les années : mais la méthode ré^ 
gularise, économise, utilise toutes nos 
forces, et elle en prolonge ainsi l'em- 
ploi bien au delà de la jeunesse. La mé- 
thode enfin fait de l'escrime plus qu'une 
gymnastique, plus qu'un moyen de dé- 
fense, elle en fait un art et une science. 

Eh bien! mes chers amis, ne remar- 
quez-vous pas que cette fin de ma 
lettre nous ramène à notre commen- 
cement? 

J'ai osé, au début, parler du côté 
philosophique de l'escrime; j'ai essayé, 
au cours de ces quelques pages, de 
justifier ce mot un peu ambitieux. Or, 
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j'en trouve la démonstration positive 
dans notre dernier paragraphe. 

Qu'est-ce en effet que cette phrase : 
« La méthode régularise, économise, utilise 
toutes nos forces et en prolonge 
remploi jusque dans la vieillesse? » 
Qu'est-ce, sinon une maxime générale, 
et qui dépasse de beaucoup Tart par- 
ticulier auquel je Tai appliquée. N'est- 
elle pas propre à tous les états, à 
toutes les classes? Riches et pauvres, 
paysans et ouvriers, hommes de loi et 
hommes de guerre, artistes et commer- 
çants, tous n'y trouveraient-ils pas une 
excellente règle de conduite. 

Donc, pour conclure, à la façon de 
notre cher La Fontaine, par une afiFabu- 
htion familière, et par conséquent, 
plus compréhensive encore : « Ne crai- 
gnons pas de dire : a Qjiand on sait très 
« bien quelque chose, cela sert à tout, » 

ERNEST LEGOUVÉ 

DE l'académie française. 
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CHAPITRE PREMIER 

Les Offenses 

ARTICLE PREMIER 

Trois degrés : 

UOffense simple", — portant 
atteinte à la considération, à la di- 
gnité. — 

L'Offense grave \ — portant 
atteinte à l'honneur. — 



a. Voir note n° 13, page 166. 

b. Voir note n° 14, page 167. 
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L'Offense sans excuse admis- 
sible''. 



ARTICLE 2 



Dans le cas d'Offense simple, l'of- 
fensé a le choix des armes (voir 
aussi l'art. 6). 

ARTICLE 3 

Dans le cas d'Offense grave, l'of- 
fensé a le choix des armes; s'il 
prend le pistolet, il choisit la 
distance et la place (voir aussi 
Fart. 7). 

ARTICLE 4 

Dans le cas d'Offense sans excuse 
admissible, l'offensé a le choix 
des armes; s'il prend le pistolet, 
il choisit la distance, la place, le 
commandement ou le visé, et 

fl. Voir note n*> 15, page 168. 
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il tire le premier (voir aussi 
l'art. 8). 



CHAPITRE II 

Les Armes 

ARTICLE f 

Trois armes : 

L'Èpée" (ou le Fleuret*), 
Le Sabre % 
Le Pistolet'. 

ARTICLE 6 

Dans le cas de l'Offense simple, 
l'offensé choisit Tépce ou le 
pistolet, ou encore, si l'agresseur 
est officier en activité de ser- 
vice % il peut choisir le sabre. 



fl. Voir note n° 16, page 170. 

b. Voir note n° 17, page 171. 

c. Voir note n"* 18, page 173. 

d. Voir note n" 19, page 174. 

e. Voir note u° 20, page 176. 
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S'il impose le pistolet, les témoins 
devront prévoir le cas où Té- 
change d'un nombre de balles 
déterminé — deux au maximum, 
tirées par chacun des adversaires 
— ne donnerait pas de résul- 
tat", et tirer au sort avant 
d'aller sur le terrain, celle des 
autres armes précitées à laquelle 
il pourra être nécessaire de re- 
courir. 

ARTICLE 7 

Dans le cas de l'Offense grave, 
l'offensé choisit l'épée, le fleuret 
ou le pistolet. Il peut imposer 
le sabre à son adversaire offi- 
cier, qu'il soit ou nom en acti- 
vité de service*. 



fl. Voir note n° 21, page 176. 
b. Voir note n« 22, page 177. 
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S'il impose le pistolet, les témoins 
devront prévoir le cas où l'é- 
change d'un nombre de balles 
déterminé — deux au maximum, 
tirées par chacun des adversaires 
— ne donnerait pas de résul- 
tat % et tirer au sort avant d'aller 
sur le terrain, celle des autres 
armes précitées à laquelle il pourra 
être nécessaire de recourir. 

ARTICLE 8 

Dans le cas de l'Offense sans 
excuse admissible, l'offensé im- 
pose à l'agresseur, militaire ou 
civil, l'épée, le fleurer, le sabre* 
ou le pistolet. 

S'il impose le pistolet, les témoins 
devront prévoir le cas où l'é- 
change d'un nombre de balles 



a. Voir note n° 23, page 177. 
h Voir note n° 24, page 177. 
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déterminé — deux au maximum, 
tirées par chacun des adversaires 
— ne donnerait pas de résul- 
tat **, et désigner d'avance celle 
des autres armes précitées à la- 
quelle il pourra devenir néces- 
saire de recourir. 



CHAPITRE III 

Avant le Duel 

A RTI CL E 9 

L'offenseur doit, à la première 
mise en demeure de l'offensé, 
faire avec lui échange de leurs 
noms, qualités et adresses ^. 

ARTICLE I G 

L'offensé confie, dans les vingt* 



a. Voir note n° 2$, page 177. 
h. Voir note n° 26, page 177. 
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quatre heures '', la mission de lui 
servir de témoins à deux amis, 
dont l'un* adresse à l'offenseur 
une lettre conçue dans un sens 
analogue aux termes suivants : 

éMonsieur, 

éM. (yi*** nous a demandé, à 
c5Jf. X*** et à moi, de nous en- 
tendre avec deux personnes, dont 
nous vous prions de faire choix, au 
sujet du différend qui s'est élevé 
entre vous et lui, hier, à .... heures, 
au 

ÎT^ous vous serions obligés si vous 
vouliei bien charger l'un de ces 
zMessieurs de nous fixer un rendej- 
vous où nous puissions nous rencontrer, 
le plus tôt possible, tous les quatre. 



a. Voir note n° 27, page 178. 

b. Voir note n" 28, page 178, 
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^attendrai che\ moi cette com- 
munication. 

T{eceve\, éMonsieur, 

(Signature, adresse.) 



ARTICLE II 



L'offenseur ne doit pas répondre". 
C'est l'un de ses deux témoins 
qui répondra à l'auteur de la 
lettre, pour donner le rendez- 
vous demandé. La réponse — 
qui doit avoir lieu dans les vingt- 
quatre heures — marque le point 
de départ de la constitution des 
quatre témoins et du délai de 
quarante-huit heures avant l'expi- 
ration duquel le duel doit avoir 
pris fin, soit par des explications 
admises, soit par des excuses ac- 
ceptées, soit par une rencontre 
les armes à la main. 

a. Voir note n* 29, page 178. 
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ARTICLE 12 



Les quatre témoins envoient im- 
médiatement leurs cartes les uns 
chez les autres % et sont exacts 
au rendez-vous. 



CHAPITRE IV 

Les Témoins 

ARTICLE 13 

En acceptant la mission qui lui est 
confiée, le témoin se constitue, 
ipso facto, responsable et garant 
de l'honneur de celui de qui il 
la tient. 

Par contre, son droit à décider s'jI 
y a lieu ou non à duel et, en cas 
de rencontre, quelles en seront 
les conditions, devient absolu. 

a. Voir note n*> 30, page 178. 
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ARTICLE 14 

Le premier soin des quatre té- 
moins consiste à se mettre d'ac- 
cord sur la question de savoir 
s'il y a véritablement offense, 
et, ce point déterminé, si l'of- 
fense est simple, grave ou sans 
excuse admissible. 

ARTICLE If 

La situation une fois clairement 
définie et acceptée par tous les 
témoins ou par trois d'entre eux, 
ceux-ci décident s'il y a lieu ou 
non : soit à rencontre, soit à 
excuses à faire et à admettre 
oralement ou par écrit, soit à 
explications entre témoins met- 
tant fin, par elles-mêmes, à tout 
différend, soit âu choix d'un ar- 
bitre, s'il est réclamé par deux 
des témoins. 
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ARTICLE 16 

Toute décision des témoins donne 
lieu à la rédaction d'un procès- 
verbal, daté et signé par eux. 

Us peuvent adopter, par exemple, 
la rédaction des procès-verbaux 
suivants : 

Dans le cas de rencontre: 

C^us soussignés, o4.,. et c4\.., 
rémoins de éM, X..; 2... et ÎB\..^ 
témoins de zM. T,,., nous nous sommes 
réunis aujourd'hui,,., à dix heures 
du matin, che\ zM.,,., rue,.., 72°... 

cAprès nous être mis d'accord sur 
ce point que éM. X.. était V offensé, 
que Voffense revêtait le caractère de 
gravité prévu par les articles 3 5 7 
et 18 du livre : Conseils pour 
les Duels; 

exprès nous être convaincus quil 
n'y aurait pas d'excuses adressées 
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de la part de éM, T..., et qu'il n'y 
avait pas lieu à un arbitrage, nous 
avons, d'un commun accord, arrêté 
les conditions suivantes : 

2° Conformément au droit qui est 
reconnu par les articles J et /, 
iM. X... ayant choisi l'épée, cette 
arme devient celle du combat; 

2° Chaque adversaire est libre 
d'apporter ses armes (art. 28); 

jo éM. X..., l'ofensé (art. j), 
choisira sa place; 

jfP Les coquilles aux épées, les 
gants de salles d'armes avec crispin 
et les martingales sont admises 
(art. 27); 

La main gauche immobilisée dans 
un gant, est admise pour la parade 
(art. 2Ç); 

j° Les adversaires, dans le haut 
du corps, conserveront leur chemise 
de fi ou de coton — sans plastron 
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empesé — de soie ou de Jlanelle, 
quils entr' ouvriront un moment, sur 
l'invitation des témoins, pour mon- 
trer leur poitrine nue (art. 2jf); 

6^ La durée des engagements sera 
de trois minutes; celle des repos 
de trois minutes également (art. J2); 

7° Le terrain perdu par celui 
qui a rompu restera acquis à son ad- 
versaire (art, ji); 

8^ Les corps à corps seront ar- 
rêtés aussitôt quils s'écarteront des 
règles de V escrime (art. 26); 

p° S^f. (A.,., témoin de éM. X...,. 
est désigné pour diriger le combat 
(art. 2J'); 

10^ Le directeur du combat de- 
vra, aussitôt après que les adversaires 
auront été conduits à leur place de 
combat, leur rappeler brièvement, à 
haute et intelligible voix (art. 2j), 
les conditions du combat; 
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j 1° Les adversaires seront libres de 
passer leur épée de la main droite 
dans la main gauche, mais seulement 
pendant la durée des repos (art, 28); 

J2° c4 r injonction qui leur sera 
faite par le directeur du combat de 
s'arrêter^ les combattants devront 
immédiatement abaisser leur arme 
(art. 26); 

/j° cAutant que possible chaque 
adversaire devra être assisté d'un 
chirurgien (art. 22); 

i/jP Si, au cours de la lutte, un 
des témoins s'aperçoit d'une irrégula- 
rité qui aurait échappé au directeur, 
il devra en prévenir immédiatement ce 
dernier (art. 26); 

/J° La mise hors de combat de 
l'un des combattants, reconnue et dé- 
clarée par le chirurgien et les té- 
moins du blessé, mettra fin au duel 
(art. 32); 
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j6^ La rencontre aura lieu dans 

le bois de TJincennes, à,.,y demain 

mat in..., à...'*. 

(Signatures.) 

Dans le cas d'excuses écrites : 

o^us soussignés, témoins de 
zM, X..., sommes autorisés par lui 
à exprimer ses regrets au sujet de 
la discussion au cours de laquelle 
il lui est échappé une expression 
dont zM, T... s'est trouvé blessé. 
Cette expression n avait point, dans 
la pensée de notre client, le sens qui 
lui a été attribué. zM. X n'a jamais 
eu r intention d'offenser éM. T... 

(Date.) 

(Signatures.) 



a. Le procès- verbal réglant les conditions du duel 
étant un acte d'une grande importance, nous 
avons énoncé à dessein les conditions qui nous 
ont paru les plus utiles. 
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/ 



Dans le cas d'explications écrites : 

C\pus soussignés, c4... et q4\,., 
témoins de zM. Jf...; 2... et 2\.., 
témoins de éM, T.,., nous nous 
sommes réunis aujourd'hui, à la date 
du,., IÇ", à dix heures du matin, 
che\ iM. 2..., rue,, , n^,,. 

cAprès avoir pris connaissance 
des faits qui ont amené le différend 
survenu entre SMéM,,,, nous sommes 
tombés d'accord pour reconnaître que 
ces faits ne sont point de nature à 
nécessiter une rencontre, 

(Date.) 

(Signatures.) 

ARTICLE 17 
ARBITRAGE 

Quand les témoins ne parviennent 
point à s'entendre, ils ont re- 
cours à un arbitrage. 
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Si leurs suffrages ne se réunissent 
pâs sur une seule personne, cha- 
cune des parties fait choix d'un 
arbitre, et les deux personnes 
choisies désignent l'arbitre uni- 
que. Ce dernier rend une déci- 
sion qui fait loi. 

Mais il peut arriver que les deux 
arbitres désignés par les parues 
ne tombent pas. d'accord sur le 
choix d'un arbitre unique. Dans 
ce cas, il faut remettre au sort 
le soin de désigner lequel des 
deux prononcera l'arrêt. 

Les pouvoirs de l'arbitre sont ab- 
solus; ils peuvent embrasser 
toute l'affaire ou être limités à 
un point déterminé. 

La décision de l'arbitre rendue, sa 
mission prend fin. 

Il n'appartient qu'aux témoins de 
la faire exécuter, et, s'il doit y 



94 LE DUEL 



ractère ne permettant pas de mettre 
en doute sa parole; 

d'autre part y SM. G... ayant 
loyalement déclaré qu'il croyait ab- 
solument dans la parole de éM, W..,, 
et quen présence des éclaircissements 
donnés il rétractait de grand cœur 
tout propos quil avait pu laisser 
échapper envers zM. W.,,^ 

nous jugeons que tout malentendu 
a cessé, et quil n'y a pas lieu 
à rencontre sur le terrain, entre 
éMéM. G... et W,.. 

... Avril iS^y. 

(Signatures.) 



ARTICLE l8 

Le duel est-il résolu, le choix des 
armes et du genre de duel dé- 
coule tout naturellement des faits 
constatés par les témoins et de 
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Tapplication à ces faits des ar- 
ticles numérotés 2, 3, 4, 6, 7, 
et 8 ci-dessus. 

ARTICLE 19 

Les règles précédentes peuvent 
souffrir des exceptions, justifiées 
par rînfirmité d'un agresseur qui 
se trouverait privé d'un œil, 
d'un bras, d'une jambe ou qui 
en aurait perdu l'usage, mais seu- 
lement en cas d'offense simple. 

Dans les autres cas, aucune infir- 
mité ne pourra être invoquée 
par l'agresseur'', qui subira les 
conditions ordinaires. 

ARTICLE 20 

En principe, on ne doit point ser- 
vir de témoin à un mineur ou 

a. Voir note n° 31, page 179. 
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à un sexagénaire. Néanmoins le 
sexagénaire ou le mineur se bat- 
tra '*, s'il trouve des témoins pour 
l'assister. Un père, un fils ou un 
frère a qualité pour prendre la 
place de celui qui n'a pas encore 
atteint ou qui a dépassé Tâge 
des combats^. 
On ne peut être témoin soit pour, 
soit contre son parent au pre- 
mier, au second ou au troisième 
degré '^ . 

ARTICLE 21 

Toute rencontre donnera lieu à 
la rédaction d'un procès-verbal, 
fait en double, que signeront 
les témoins '', relatant les inci- 



a. Voir note n*> 32, page 179. 

b. Voir note n° 33, page 179. 

c. Voir note n" 34, page 180. 

d. Voir note n° 35, page 180. 
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dents du combat, procès-verbal 
qui pourrait être rédigé dans 
une forme se rapprochant de la 
suivante : 

Conformément au procès-verbal en 
date du,.., la rencontre décidée entre 
{MSM. X... et T... a eu lieu dans 
le bois de Vincennes ce matin à 
huit heures. 

Varme choisie était Vépée. La di- 
rection du combat était confiée à 
zM. o4...j témoin de oM. X... 

zM. c4... a rappelé à éMzM. les 
adversaires les conditions du combat; 
il a pris les dispositions prescrites 
au chapitre VI, articles 22 à J2 des 
<L Conseils pour les Duels », puis 
a prononcé les mots : <l o4llei, éMes- 
sieurs ! » comme signal. Le combat a 
aussitôt commencé. 

(Suivent les détails des différents 

7 
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engagements, des circonstances 
diverses qui ont pu se produire, 
le résultat final, la date et les 
signatures des quatre témoins). 



CHAPITRE V 

Règles communes 
aux divers Duels 

ARTICLE 22 

Aucun duel ne prendra fin sans 
effusion de sang*. 

Autant que possible, chaque adver- 
saire devra être assisté d'un 
chirurgien. 

ARTICLE 23 

Les adversaires observent l'un vis- 
à-vis de l'autre une extrême po- 
litesse, ils ne se parlent point ^, 

a. Voir note n*> 36, page i8i. 

b. Voir note n<* 37, page 181. 
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attendent, puis écoutent avec la 
plus grande attention, les expli- 
cations dernières. 
Ces explications leur sont données, 
par l'un des témoins désigné à 
cet effet, à haute voix et briè- 
vement, aussitôt après que cha- 
cun d'eux a été conduit à sa 
place de combat. 



ARTICLE 24 

Les adversaires, quand ils ne se 
battent pas le buste nu, con- 
servent dans le haut du corps 
(sauf pour le duel au pisto- 
let, article 37), leur chemise de 
fil ou de coton sans plastron 
empesé, de flanelle ou de soie, 
et l'entr'ouvrent un moment*. 



fl. Voir note n° 38, page 181. 
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sur rinvication des témoins, pour 
montrer leur poitrine nue. 
Le refus de se confonner à cette 
règle équivaut à un refus de se 
battre. 



CHAPITRE VI 

DUEL A VÈPÈE 

ARTICLE 2f 

Le témoin chargé de diriger le 
combat place les adversaires 
en face l'un de l'autre, l'épée 
à la main, le bras tendu, à 
une distance telle que les poin- 
tes ne puissent pas se joindre. 
Il saisit dans chaque main une 
épée par son extrémité, il invite 
les adversaires à se rapprocher, jus- 
qu'à ce que les deux pointes des 
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épées se touchent", il fait prendre 
aux combattants la garde en 
arrière, s'écarte et dit : ce Allez, 
Messieurs ! » C'est le signal du 
combat. 



ARTICLE 26 

Les témoins se tiennent de chaque 
côté des adversaires. 

Le directeur arrête le combat, avec 
l'épée ou avec la canne dont il 
est armé, s'il se passe hors des 
règles, en cas de corps à corps 
ou à la première blessure. 

Si, au cours de la lutte, un des 
témoins s'aperçoit d'une irrégu- 
larité qui aurait échappé au di- 
recteur, il a le devoir d'en préve- 
nir immédiatement ce dernier. 



a. Voir note 11** 39, page 181. 
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ARTICLE 27 

L'emploi des gants de salles d'ar- 
mes esc permis, avec ou sans 
crispin, comme celui des co- 
quilles aux épées''. L'emploi de 
la martingale Test également ^ 

La négligence ou l'oubli de ces 
précautions de la part d'un com- 
battant ne peut avoir pour effet 
d'en priver son adversaire. 

A RTl C L E 28 

Le droit de se servir de son épée 
est absolu, car l'inégalité de lon- 
gueur des lames est sans impor- 
tance. Plus courte, l'arme pare 
et riposte mieux; plus longue, 
elle atteint de plus loin; les 
avantages et les désavantages se 
balancent ^ 



a. Voir note n" 40, page 182. 

b. Voir note n" 41, page 182. 

c. Voir note n° 42, page 182. 
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Les adversaires seront libres de 
passer leur épée de la main 
droite dans la main gauche, mais 
seulement pendant la durée des 
repos '*. 

A RT I CL E 29 

Se servir de la main gauche pour 
parer, comme on se sert du fer, 
pourra être permis, attendu que ce 
genre de parade, désavantageux 
à celui qui l'emploie, est instinc- 
tif à celui qui ignore les règles 
de l'escrime*. 

Mais, saisir Tépée de l'adversaire 
serait une déloyauté, le frapper 
en même temps, serait un crime. 



a. Voir note n*» 43, page 183. 

b. Voir notes n*»» 44 et 45, pages 183 et 185. En 
pareil cas les témoins mettent leur client hors d*état 
de saisir Tépée de l'adversaire en immobilisant sa 
main gauche dans un gant de boxe ou autre, préa- 
lablement préparé à cette fin, et en assujettissant 
ce gant au poignet du combattant. 
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ARTICLE 30 

C'est également un crime que de 
frapper un adversaire désarmé 
ou dont l'épée ne tient plus à 
la main que par la martingale. 

ARTICLE 31 

On donnera à chacun des combat- 
tants quinze à vingt mètres pour 
rompre, à moins que le duel 
n'ait lieu dans un local clos 
d'espace restreint. 

Dans ce dernier cas, l'espace ré- 
servé à chaque combattant pour 
rompre, ne doit pas être infé- 
rieur à dix mètres'*. 

Le terrain perdu par celui qui a 
rompu reste acquis* à son ad- 
versaire. 



a. Voir note n" 46, page 186. 

b. Voir note n« 47, page 187. 
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ARTICLE 32 

Les témoins arrêtent le combat 
qui a duré trois minutes. Ils 
le font recommencer après un 
repos de trois minutes; et, ainsi 
de suite, jusqu'à ce qu'il y ait 
blessure constatée par le chirur- 
gien et par les témoins du 
blessé, lesquels ont seuls qua- 
lité pour déclarer, sous leur res- 
ponsabilité, si ce dernier est ou 
n'est pas en état de reprendre le 
combat. 

S'il est décidé que le combat doit 
continuer, le blessé a trois mi- 
nutes pour faire panser sa bles- 
sure et se remettre en garde ^ 



a. Voir note 11° 48, page 189. 
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CHAPITRE VII . 

DUEL AU FLEURET 

A RT ICL E 3 3 

Les règles indiquées pour Tépée 
s'appliquent également au fleuret. 



CHAPITRE VIII 

DUEL AU SABRE 

ARTICLE 34 

Les règles indiquées pour Tépée 
et pour le fleuret s'appliquent 
également au sabre, à ces deux 
différences près que : i° les 
lames doivent être de mesure et 
de poids égaux et se tirer au sort; 
2° les témoins peuvent faire ar- 
rondir les pointes des lames "*. 

a. Voir note n° 49, page 189. 
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CHAPITRE IX 

DUELS AU PISTOLET 

ARTICLE 3^ 

Le pistolet ne comporte que deux 
duels réguliers : le duel au 

commandement, qui est le duel 
ordinaire; le duel au visé, 
qui suppose Toffense grave, a 
fortiori l'offense sans excuse ad- 
missible. 

ARTICLE 36 

Chacun de ces deux duels s'exé- 
cute de deux façons : ou bien, 
les adversaires tirent dans le 
même espace de temps (signal 
du tir simultané), commande- 
ment unique; ou bien, les ad- 
versaires tirent Tun après l'autre 
(signal du tir individuel), deux 
commandements successifs. 
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Dans le duel au commande- 
ment, qu'il ait lieu à un com- 
mandement unique (signal du tir 
simultané), ou à deux comman« 
déments successifs (signal du tir 
individuel), les adversaires cirent 
entre les commandements Feu et 
Irois. Le temps accordé pour 
tirer esc de trois secondes. 

Dans le duel au visé, qu'il ait 
lieu à un commandement'* unique 
(signal du tir simultané), ou à 
deux commandements successifs 
(signal du cir individuel), le cemps 
accordé aux adversaires, pour 
tirer, est de dix secondes. 

ARTICLE 37 

Les règles indiquées pour l'épée, le 
fleuret et le sabre (art. 22 à 24), 

a. Voir note n" 50, page 198, 
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s'appliquent également au pis- 
tolet, en ce qui concerne les pré- 
liminaires, à cette exception près 
que les combattants conservent 
leurs vêtements de ville. Comme 
dans les autres duels, les témoins 
s'assurent qu'aucun corps étran- 
ger n'est capable de les pré- 
server des balles ou d'en amortir 
les effets. 

ARTICLE 38 

Dans le duel au pistolet il est dé- 
sirable que les témoins soient 
familiarisés avec cette arme, qu'ils 
soient en état de la bien choisir 
et de la bien charger. 

ARTICLE 39 

Les pistolets seront à canons rayés 
ou lisses, suivant les conventions 
établies; ils seront de bonne 
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qualité, à guidon bien assujetti, 
et réglés par un annurier. 
Ils devront former la paire". 

ARTICLE 40 

Les pistolets seront fournis par un 
des témoins, mais de préférence, 
par un armurier^. Dans l'un et 
l'autre cas, le témoin qui les pro- 
cure déclare sur Thonneur que 
son client n'a jamais touché ces 

armes et ignore si la détente 
en est dure ou sensible. 

ARTICLE 41 

Il importe que celui des témoins 
désigné pour charger les armes 
en présence des trois autres les 
flambe avec soin et ne place 
les amorces que si la poudre 



a. Voir note n® 51, page 198. 
h. Voir note n° 52, page 198. 
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affleure la bouche de la che- 
minée. Il est toujours préférable 
que les armes soient chargées 
par un armurier ^ 

ARTICLE 42 

Dès que les armes sont chargées 
on les tire au sort^. 

ARTICLE 43 

Les adversaires sont placés à quinze 
mètres au minimum, à trente au 
maximum, l'un de l'autre, sur le 
terrain choisi pour le combat, et 
de manière à ce que l'un n'occupe 
point, par rapport à l'autre, une 
place trop avantageuse. 

ARTICLE 44 

Chacun d'eux reçoit un des pisto- 



a. Voir note n° 53, page 199. 

b. Voir note n*' 54, page 199. 
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lecs armés " au second cran d'un 
des témoins de son adversaire ''. 
Ce témoin présente le pistolet, à 
celui qu'il assiste, du côté gau- 
che'' la bouche du canon diri- 
gée vers le sol. 

ARTICLE 45" 

Le combattant le prend avec la 
main gauche, la bouche du canon 
toujours dirigée vers le soH; il 
assujettit la crosse dans sa main 
droite, puis il abaisse Tavant-bras 
le long du corps, le coude le plus 
près possible de la hanche, l'index 
près de la gâchette, les pieds 
réunis et en équerre et s'efface 
en tournant légèrement la tête 
du côté de l'adversaire. 



a. Voir note n° 55, page 200. 
h. Voir note n° 56, page 200. 

c. Voir note n° 57, page 2or. 

d. Voir note n° 58, page 201. 
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Les témoins s'écartent de la ligne 
de tir, sur Tinvitation du direc- 
teur du combat. 

ARTICLE 46 

Le duel au pistolet a toujours lieu 
de pied ferme, qu'il soit au 
commandement ou au visé. 

ARTICLE 47 

Le commandement est fait par un 
des témoins de Toffensé, dans le 
cas d'insulte sans excuses admis- 
sibles; dans les autres cas, le 
sort décide. 

De part et d'autre on doit être 
pourvu d'une montre à secondes. 

ARTICLE 48 

Les coups ratés comptent comme 
tirés''. 



a. Voir note n° 59, page 202. 

8 
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Si l'un des adversaires fait, par 
inadvertance, partir le coup, le 
directeur du combat invite l'autre 
adversaire à tirer en l'air". Puis, 
on recharge les armes et le 
combat a lieu. 



CHAPITRE X 

DUELS AU PISTOLET 
AU COMMANDEMENT 

(trois secondes) 

ARTICLE 49 

Deux sortes de duels au comman- 
dement (trois secondes) : 

Tir à un commandement unique 
(signal du tir simultané). 

Tir à deux commandements succes- 
sifs (signal du tir individuel). 



fl. Voir note n" 60, pag« 205. 
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COMSfAXDEMEST LXIQUE 
(Signal du tir simultané) 

ARTICLE f o 

Les adversaires étant dans la posi- 
tion prescrite (voir art. 45 à 4) ), 
le directeur du combat donne aux 
combattants le commandement 
d'avenissement : c oinaition! » 
qu'il fait suivre des commande- 
ments : oc Feu ! Un. deux. Trois ! » 
Ces quatre commandements sont 
faits à la volonté du direc- 
teur, dans l'intervalle de trois 
secondes ''. 

ARTICLE f I 

Les combattants lèvent Tanne en 
étendant le bras dans la direc- 
tion de l'adversaire, au comman- 

a. Voir note n- 6i, page 203. 
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dément : ce Feu ! » Us tirent entre 
les commandements: « Feu! » et 
« Trois I » Tirer avant le com- 
mandement « Feu! 3) ou après le 
commandement « Trois! » et 
blesser ou tuer son adversaire, 
serait considéré, dans le premier 
cas, comme une tentative d'assas- 
sinat, dans le second cas, comme 
un assassinat '^ . 

ARTICLE 5*2 

Après le commandement ce Trois! » 
les témoins empêchent, à leurs 
risques et périls, de tirer celui 
des adversaires dont le coup ne 
serait point parti. 



a. Voir note n" 62, page 204. 
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DE UX COMMA XDEMEXTS 
SUCCESSIFS 

(Signal du tir individuel) 

ARTICLE f^ 

Le duel au commandement, qui 
consiste à faire tirer les com- 
battants l'un après rautre, offre 
l'avantage de permettre aux té- 
moins de se tenir, sans courir au- 
cun danger, auprès du combat- 
tant qui va tirer, et de pouvoir 
l'empêcher de faire feu après le 
commandement : c Trois I » 

ARTICLE f4 

Dans le duel à tir individuel, l'ad- 
versaire qui subit le feu se place 
de profil, le bras droit replié, 
la main droite à hauteur du col, 
tenant la crosse du pistolet* Le 
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canon appliqué contre la tempe, 

la protège. 
Les règles indiquées aux articles 

43 à 48, ^o et p, s'appli- 
î . quent également au présent 

i duel^ 



CHAPITRE XI 

DUELS AU PISTOLET 
AU VISÉ 

(DIX secondes) 



ARTICLE f f 

Deux sortes de duels au visé (dix 
y secondes) : 

Tir à un commandement unique 
(signal du tir simultané). 
%-. Tir à deux commandements succes- 

sifs (signal du tir individuel). 



a. Voir note n* 63, page 205. 
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COMMANDEMENT UNIQUE 
(Signal du tir simultané) 

ARTICLE ^6 

Les adversaires étant placés dans 
les conditions ordinaires indi- 
quées aux articles 43 à 4^, atten- 
dent, avant de viser et de tirer, 
le commandement : c Feul -» qui 
sera précédé du commande- 
ment d'avertissement réglemen- 
taire (art. j'o). 

ARTICLE fy 

Ils tirent à volonté, dans un laps de 
temps de dix secondes* comp- 
tées par le témoin : les cinq 
premières à voix basse, les cinq 
dernières à haute et intelligible 
voix, dans le but d'empêcher les 

a. Voir note n*' 64, page 205. 
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combattants de faire feu après 
la dixième seconde. 

ARTICLE f 8 

La blessure reçue par un des com- 
battants ne lui enlève pas le 
droit de tirer dans le délai des 
dix secondes, le blessé fût-il à 
terre, pourvu qu'il ne donne à 
la main qui tient l'arme et au 
bras un appui d'aucune sorte ^ 



DEUX COMMANDEMENTS 
SUCCESSIFS 

(Signal du tir individuel) 

ARTICLE 5*9 

Les combattants tirent l'un après 

l'autre. 
Dans le cas où l'offensé a le droit 

a. Voir note n* 6%, page 206. 
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de tirer le premier, — étant 
dans la position r^lée par les 
articles 4^ à 4^, — il attend^ 
avant de viser et de tirer, le 
commandement c Feu! > qui sera 
précédé du commandement d'aver- 
tissement réglementaire (art. yo). 
Il a dix secondes pour viser et 
tirer. 

ARTICLE 60 

Ce commandement fait, le direc- 
teur du combat compte, montre 
en main, les dix secondes : les 
cinq premières à voix basse, les 
cinq dernières à haute et intel- 
ligible voix, dans le but d'em- 
pêcher le combattant de &ire 
feu après la dixième seconde. 

A RTI CL E 61 

Le directeur devra donner aux 
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combattants — après que le 
premier aura tiré — le temps 
strictement nécessaire pour que 
l'un et l'autre prennent leurs 
positions respectives conformé- 
ment aux règles précitées (art. 45* 
et f4). 

ARTICLE 62 

Le combattant qui vient de subir le 
feu aura également dix secondes 
pour tirer, à partir du comman- 
dement : ce Feu! » (art. 60). 

ARTICLE 63 

Si le combattant qui a essuyé le 
premier le feu est blessé, il con- 
serve son droit de tirer, dans les 
conditions fixées à l'article j8. 

Le pansement de sa blessure et 
le temps nécessaire pour qu'il 
se mette en posirion de tirer au 
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commandement 9. Feu! 3 (art. j'6 
et ^7), ne dépasseront pas trois 
minutes (art. 32, § 2). 

A RTI C LE 64 

Dans ce duel, comme dans le duel 
au commandement où les adver- 
saires tirent l'un après Tautre, 
les témoins du combattant qui 
va tirer se tiennent auprès de 
lui, pour l'empêcher — s'il est 
besoin — de faire feu après la 
dixième seconde. 



CHAPITRE XII 

Duel exceptionnel 

(Un seul pistolet chargé) 

ARTICLE 6f 

Nos mœurs ne se prêtent plus à 
ce genre de duels; comme par 
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exemple le duel à ua seul pis- 
tolet chargé et à bout portant. 

Alors même qu'une offense mor- 
telle serait faite à un homme 
auquel son âge, sa santé ou une 
infirmité constatée interdit abso- 
lument de recourir aux duels ré- 
guliers, alors même que les ad- 
versaires seraient d'accord, pour 
adopter ce duel, quels seraient 
les témoins disposés à les se- 
conder ? 

Chatauvillard dit que le duel 
exceptionnel peut toujours être re- 
fusé par les adversaires, quelles 
que soient les personnes (témoins 
ou offensé) qui prétendent l'im- 
poser, et sans que celui qui le 
refuse puisse être blâmé. 

Supposons le cas suivant : — il 
est authentique. — Un homme 
marié, heureux, est subitement 
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frappé de cécité. Sa femme, créa- 
ture irréprochable jusqu'à ce jour, 
finit par succomber aux assiduités 
d'un ami, et le mari apprend son 
infortune par une lettre. Son en- 
fant l'a trouvée en jouant, il est 
venu l'apporter à son père qui la 
lui a fait épeler. 

Comment l'infortuné vengera- t-il 
son honneur? 

II ne peut se battre, d'après les 
règles admises, ni à Tépée, ni 
au sabre, ni au pistolet. 

Cependant, pourrait-on nous ob- 
jecter, un duel, — il n'en est 
qu'un, — peut égaliser les chances 
d'un combat entre un voyant et 
un aveugle, c'est le duel à un 
seul pistolet chargé et à bout 
portant. 

Nous répondons que, dans ce cas, 
comme dans celui du sexagé- 
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naire ou du mineur (art. 20, 
page 95*}, un père, un fils, un 
frère, ou, à leur défaut, un pa- 
rent, a qualité pour prendre au 
combat la place du malheureux 
aveugle. 
Quoi qu'il en soir, on doit toot 
mettre en œuvre pour empê- 
cher un duel qui n'est pas un 
combat et dont le hasard seul 
marque la victime. 
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CONCLUSION 



Les auteurs des présents Conseils 
ont eu pour but d'enrayer le duel, 
jusqu'à ce qu'il puisse être à jamais 
évité. 

Au législateur de compléter leur 
œuvre. Mais il faillirait à sa mb- 
sion et risquerait d'aggraver le 
mal au lieu de le restreindre, s'il 
n'assurait à la société — par une 
répression sévère de l'outrage et 
de la calomnie — le moyen de pro- 
téger Vhonneur de ses membres. 

Une loi sur le duel ne saurait 
avoir son plein effet que précédée 
ou accompagnée d'une loi de dé- 
fense des honnêtes gens. 
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NOTES 



Note I 



(Voir page 31) 



Celui-là est perdu dans le monde des lâches, 
qui n'a pas le cœur de se battre ; car alors les 
lâches, qui sont sans nombre, font du courage sans 
danger à ses dépens; celui-là est perdu dans le 
monde où l'opinion est tout, qui ne saura pas acheter 
l'opinion d'un coup de feu ou d'un coup d'épée; 
celui-là est perdu dans ce monde d'hypocrites et de 
calomniateurs, qui ne saura pas se faire raison, l'épée 
au poing, des calomnies et surtout des médisances. 
La médisance assassine mieux qu'une épée nue; la 
calomnie vous brise bien plus à coup sûr que la balle 
d'un pistolet. Je ne voudrais pas vivre vingt-quatre 
heures dans la société telle qu'elle est établie et gou- 
vernée, sans le duel. 

Le duel fait de chacun de nous un pouvoir in- 
dépendant et fort ; il fait de chaque vie à part la vie 
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de tout le monde; il prend la justice à Tinstant où 
la loi l'abandonne ; seul il punit ce que les lois ne 
peuvent pas punir, le mépris et l'insulte. Ceux qui 
ont parlé contre le duel étaient des poltrons ou des 
imbéciles ; celui qui a parlé pour et contre était un 
sophiste et un menteur des deux parts. Nous ne 
sommes encore des peuples civilisés aujourd'hui que 
parce que nous avons conservé le duel. (Jules 
Janin.) 



Jamais une Chambre française ne supprimera le 
duel. 

Pourquoi? En vertu de cet adage, d'une atroce ba- 
nalité, que les mœurs sont plus fortes que les lois. 
Condamnez un duelliste à six mois, à deux ans de 
prison, vous ne le déshonorerez pas. Tout Paris 
viendra le voir dans sa cellule. Des centaines de 
belles dames demanderont sa grâce et l'obtiendront, 
parce que l'opinion publique exercera une pression 
sur le garde des sceaux. Alors pourquoi ne pas le 
relâcher tout de suite? On évitera ainsi à la loi le 
désagrément d'être tournée, car vous comprenez 
bien que les duels continueront de plus belle. 
(L'Avenir du Duel, par Gaston Jollivet.) 



Un brave général de ma connaissance, qui de 
guerrier et duelliste était devenu agronome et légis- 
lateur, par-dessus tout ennemi juré du duel. Débla- 
térer, à chaque instant, contre la monarchie était 
devenu chez lui une habitude et presque une mono- 
manie; ses amis, soumis sans cesse à cette Hxité 
d'idées qu'il leur présentait sous toutes les formes, 
voulurent savoir si réellement elle était incrustée 
dans son esprit; ils se réunirent, et au milieu d*un 
dîner qui leur rappelait ces joyeux banquets de leur 
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temps de guerre et de jeunesse, l'un d'eux lui dit, à 
travers la table : — « Mon cher ami, tu dois être 
content et glorieux de ton fils, car il est grand et 
fort, surtout fort sage ; il a adopté tes principes sur 
le duel, avec toutes ses conséquences. Hier il s'est 
pris de querelle au théâtre avec un jeune officier, et 
il a reçu un soufflet dont il n'a pas demandé répara- 
tion. — C'est une atroce calomnie ! s'écria le vieux 
général en se levant de son siège le sang au visage; 
par Dieu, vous mentez! et vous m'en rendrez rai- 
son ! » On eut toutes les peines à le calmer, et le 
sourire revint sur ses lèvres lorsqu'on lui dit que 
son fils lui cachait un duel qui ne pouvait que lui 
faire honneur. (Essai sur le Duel, par le comte De 
Chatauvillard.) 



Tant qu'il y aura des violents, des malappris et 
des larrons d'honneur, le duel sera une nécessité. 
Les mailles des lois sont trop larges pour que la 
calomnie n'y puisse passer, et on reconnaît généra- 
lement en France qu'il est des outrages que la jus- 
tice ne peut laver. N'est-ce pas elle, d'ailleurs, qui 
avait inventé le duel judiciaire? 

Mais il y a des degrés dans l'injure, et toutes les 
insultes n'exigent pas mort d'homme. (La Science 
des Arwes, par Georges Robert.) 



La question du duel dans l'armée. 

On se souvient d'un incident qui fît beaucoup de 
bruit dans son temps. M. Fourgny, officier d'admi- 
nistration adjoint de réserve, souffieté en public par 
un officier, refusa de se battre en duel et poursuivit 
devant les tribunaux son agresseur, qui fut con- 
damné à trois cents francs de dommages-intérêts. 

Le ministère de la guerre, malgré cela, appela 
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M. Fourgny devant un conseil d*enquête. Ce conseil 
déclara qu'il avait commis une faute contre Thon- 
neur, et il fut révoqué. 

Voici Tépilogue de cette affaire, qui met en pré- 
sence deux jurisprudences contraires. 

M. Fourgny adressa une pétition à la Chambre 
pour obtenir sa réintégration, et la commission des 
pétitions la renvoyait au ministre de la guerre. Ce 
dernier, dans sa réponse, tranche la question et 
estime que la demande de M. Fourgny ne peut être 
admise. 

« En effet, dit le général Billot, si l'autorité mili- 
taire s'abstient toujours de prescrire les réparations 
par les armes, qui constituent du reste une violation 
de la loi, c'est, on le sait, un sentiment général 
chez tous les militaires que celui d'entre eux qui a 
été l'objet d'injures ou de voies de fait ne peut en 
rester là et n'en pas demander réparation par les 
armes. 

« En refusant d'aller sur le terrain, M. Fourgny 
perdait donc toute autorité morale sur ses camarades 
et ses subordonnés, la discipline était appelée à en 
souffrir pendant les périodes d'instruction et en 
campagne, si un avis rendu dans les formes ordi- 
naires en pareil cas ne venait justifier la conduite 
qu'il avait tenue dans cette affaire et faire disparaître 
l'accusation de faute contre l'honneur que le senti- 
ment général, en pareille circonstance, faisait peser 
sur lui. » 

Deux conseils d'enquête, constate le ministre de 
la guerre, furent successivement réunis, et leur dé- 
cision fut identique. Le général Billot ajoute que la 
condamnation obtenue du tribunal de Laon ne sau- 
rait être opposée à cette décision, basée sur l'avis 
unanime du conseil d'enquête, « car le tribunal et 
les représentants de l'armée ont apprécié cette affaire 
à un point de vue absolument différent. » 

Le tribunal « statuait sur la réparation civile d'un 
préjudice causé par des voies de fait. » Le conseil 



NOTES 135 



d'enquête n'a eu à examiner « que la question de 
faute contre l'honneur. » 



Note 2 
(Voir page 34) 

Le combat judiciaire prit une extension telle 
qu'on aurait peine à croire le témoignage de tous 
les historiens, si des monuments incontestables n'at- 
testaient pas la vérité de leurs récits. 

C'est alors que la loi s'appliqua à régler tout ce 
qui est relatif au combat. 

Il était admis pour toute cause, mais surtout pour 
la poursuite des crimes, parce que sans doute on 
voulait prévenir d'autres vengeances. Celui qui avait 
à se plaindre d'un meurtre dénonçait publiquement 
le meurtrier devant le juge, disant : « S'il le con- 
fesse, je vous requiers que vous en fassiez comme de 
meurtre; s'il le nie, je le veux prouver de mon 
corps contre le sien. » 

Toutes les règles qui régissaient ces matières nous 
ont été soigneusement transmises. 

Dieu était appelé à témoin dans ces scènes san- 
glantes; c'était aux pieds des autels qu'on aiguisait 
les armes et qu'on les bénissait. Les deux champions 
entendaient souvent la même messe, ils juraient 
chacun que leur droit était le meilleur. 

On lit encore dans d'anciens rituels une bizarre 
liturgie intitulée : Missa pro duelîo. 

Non seulement le vaincu perdait son procès quant 
au fond, mais encore il payait au fisc une somme 
considérable. De là est venu ce proverbe badin : Que 
les battus paient l'amende. 

Dans ce temps-là ce n'était pas une plaisanterie, 
c'était un axiome de jurisprudence. 
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Ce fut cette manière extravagante et supersti- 
tieuse de décider les différents qu'on osa appeler : 
Jugement de Dieu ou combat judiciaire. On y sou- 
mettait non seulement les particuliers, mais Thon- 
neur des femmes, l'état des enfants et Tabsolution 
ou le châtiment des crimes. (L'Escrime et le Duel, 
par Prévost et Jollivet.) 



Toutefois, la preuve par le combat singulier avait 
quelque raison fondée par l'expérience. 

Dans une nation uniquement guerrière, la pol- 
tronnerie suppose d'autres vices : elle prouve qu'on 
a résisté à l'éducation qu'on a reçue, et que l'on n'a 
été ni sensible à l'honneur, ni conduit par les 
principes qui ont dirigé les autres hommes; elle 
fait voir, enfin, qu'on ne tient pas à leur estime. 

Q^e Ton soit bien né ou non, on fait grand cas de 
l'honneur, et, pour le posséder, on joint au courage, 
qui est le principal attribut, la force et l'adresse. 

De plus, dans n'importe quelle nation militaire, 
où la valeur, la force et le courage sont en honneur, 
les crimes véritablement odieux sont ceux qui 
naissent de la fourberie, de la poltronnerie, de la 
Idchcté. 

Quoi qu'il en soit, c'est dans l'usage de ces com- 
bats singuliers que l'on trouve la source des articles 
particuliers qui forment aujourd'hui notre point 
d'honneur. 

Ainsi que nous l'avons dit, l'accusateur commen- 
çait par déclarer devant le juge qu'un tel avait com- 
mis une mauvaise action ; celui-ci répondait qu'il en 
avait menti. Il n'en fallait pas davantage pour que 
le juge ordonnât le duel *. 



• Aujourd'hui le juge c'est l'opinion publique. Tout dé- 
menti vaut un duel. 
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Quand un homme avait déclaré qu'il se battrait, 
il ne pouvait plus se dédire, autrement il était con- 
damné à une peine. De là cette règle qui prescrivait 
à un homme qui avait engagé sa parole, de ne pas 
se rétracter, sinon il était honni **. 



(1585). Il a fallu qu'une cruelle méprise, où un 
malfaiteur s'avoua coupable de l'acte odieux qui avait 
motivé le combat dans lequel le jugement de Diea 
avait été la cause de la mort d'un innocent, pour que 
le parlement repoussât, à l'avenir, toutes les deman- 
des en gage de bataille. Elles suivirent alors une 
autre voie ; on s'adressa directement au souverain. 
C'est la Hn des combats judiciaires. Il ne s'agit plus 
de jugement de Dieu à exécuter, mais seulement de 
satisfaction à obtenir pour un de ces outrages qui 
intéressent ce qu'on appelle le point d'honneur. C'est 
l'acte de naissance de notre duel. 



Nous croyons être agréable à nos lecteurs, en 
complétant le tableau de ce système qui consistait à 
démêler la vérité et de prévenir toute espèce de 
fraude dans les procédures juridiques, en en appe- 
lant au ciel, et en laissant la décision de tous les cas 
litigieux à l'auteur de toute sagesse et de toute jus- 
tice, par l'application d'épreuves publiques aussi pé- 
rilleuses qu'effrayantes. 

Les principales épreuves étaient : le serment, le 
duel, l'eau froide, l'eau chaude, le fer chaud, la com- 
niunîon, le jugement de la croix. C'étaient autant 
de moyens que l'ignorance et la barbarie avaient ima- 



** Absolument comme de nos joars, ce qni nons a fait 
dire déjà que le duel moderne n'est antre chose qu'une 
transformation du combat judiciaire. 




138 LE DUEL 



ginés pour discerner les innocents des coupables, et 
que l'on appelait : Jugement de Dieu. 

L'origine des Odalies, ou épreuves judiciaires, re- 
monte à Taurore du christianisme, alors que les 
apôtres les plus zélés propageaient la foi dont ils 
étaient animés. 

L'éloquence et les préceptes de l'Évangile de- 
vaient s'appliquer à soumettre au culte nouveau 
des incrédules peu disposés à se laisser surprendre 
aux charmes du langage ou à l'onction d'une morale 
parfaite et sublime, qu'ils n'eussent point appréciée. 

Les orateurs du christianisme, pour convertir les 
peuples idolâtres, étaient pleins de confiance en Ce- 
lui dont ils étaient les ministres et les serviteurs, et 
entraînés par cet enthousiasme qui provoque les mi- 
racles, se communique aux auditeurs, les exalte et 
les prépare à des prodiges, ils sollicitaient de Dieu 
des garants de la vérité qu'ils publiaient en son nom. 
Souvent, pleins d'un pieux délire, et pour prouver 
à la foule étonnée qu'ils avaient reçu leur mission 
d'en haut, ils traversaient des bûchers allumés, mar- 
chaient sur une couche de charbons ardents, se plon- 
geaient dans l'eau bouillante. Enfin, telles étaient 
l'exaltation et la ferveur admirable de ces premiers 
chrétiens, que souvent ils ne sentaient pas la dou- 
leur dont ils bravaient les atteintes. 

Ces faits expliquent pourquoi nos rois chrétiens, 
au lieu d'abroger les lois des peuples barbares qui 
admettaient toutes les épreuves, les maintinrent 
expressément depuis le ix* jusqu'au xiii"» siècle. 

Ce ne fut que sous le règne de saint Louis que 
les combats judiciaires furent abolis. 



Le serwent. — On ne croyait pas qu'un chrétien 
pût prendre tout ce qu'il y a de plus sacré à témoin 
d'une fausseté, et on se persuadait que Dieu ne man- 
querait pas de punir le parjure. 
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Le serment se faisait dans une église, à cenaîss 
joars, à jeun et avant midi, sur une cro:s, sur en 
autel, sur le livre des Évangiles, sur le canon de !a 
messe, sur une châsse, sur un reliquaire, sur le 
tombeau d'un saint. 

Le nombre des témoins était en raison de rim- 
portance du cas. Tandis quMIs touchaient Faute! ou 
la croix sur lesquels on £iisait le serment, Taccusé 
étendait ses mains sur celles des témoins, et protes« 
tait à haute voix qu'il n'était pas coupable de ce 
qu'on lui imputait. 

Moyennant ces cérémonies, on était déchargé de 
l'accusation, pourvu que l'accusateur n'insistât pas, 
de son côté, à faire preuve du contraire; car, si ses 
témoins juraient que l'accusé était criminel, il £dlait 
en venir au combat. 



L'épreuve de l'eau froide. — Elle consistait â lier 
les pieds et les mains de ceux qui devaient la subir, 
et à les jeter dans une cuve pleine d'eau. 

Ceux qui surnageaient sans enfoncer étaient re- 
connus coupables. On croyait que l'eau purifiée par 
les exorcismes, refuserait de les recevoir dans son 
sein, ne pouvant rien souffrir de souillé et d*im* 
pur. Ceux qui allaient au fond de la cuve étaient dé- 
clarés innocents. 



L'épreuve de l'eau chaude. — L'Accusé plongeait le 
bras dans l'eau bouillante, et en retirait une pierre. 
Le juge mettait, ensuite, le sceau sur l'enveloppe 
du bras, qu'on enlevait au bout de trois jours; 
si l'accusé n'avait pas de brûlure, il était déclaré 
innocent ; si l'on remarquait quelque marque de brû« 
lure, le crime passait pour constant, et il subissait la 
peine qu'il méritait. 

Il paraît que cette épreuve a donné lieu au pro- 
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verbe : « J'en mettrais la main au feu, » pour 
prouver une chose dont on est sûr. 



L'fpiewe du fer chaud. — L'accusé avait le choix 
de l'eau ou du fer chaud. 

Le fer pesait au moins trois livres. Personne, à 
l'exception du prêtre choisi pour présider à l'é- 
preuve, n'entrait dans le temple quand le feu, des- 
tiné à chauffer le fer, était allumé. 

Une fois le fer posé sur le feu, on faisait entrer 
deux hommes que l'on plaçait chacun à l'un des 
hauts côtés du fer, et qui décidaient du degré de 
chaleur requise. Aussitôt qu'ils tombaient d'accord 
sur ce point, deux autres hommes entraient à l'é- 
glise et se tenaient debout aux deux extrémités du 
fer. Ces quatre hommes passaient la nuit à jeun. 

Au point du jour, le prêtre leur présentait le 
livre des Ëvangiles à baiser. Puis, on élevait et on 
maintenait le fer par deux appuis, en gardant le 
plus profond silence, et priant Dieu de manifester 
la vérité. 

Au même instant, l'accusé prenait en main ce fer, 
le portant l'espace de neuf longueurs de ses pieds. 

L'épreuve finie, on enveloppait la main de l'ac- 
cusé, et on cachetait l'enveloppe. 

Au bout de trois jours, le scellé était levé en pré- 
sence des témoins. S'il n'existait pas de brûlure, 
l'accusé était renvoyé absous; s'il y av.iit blessure 
ou suppuration» il était traité comme coupable. 



L'épreuve de la communion. — Le prêtre, avant de 
donner la communion, exhortait le prévenu à quit- 
ter la Sainte Table, s'il était coupable du crime dont 
on l'accusait : « Si vous êtes innocent, » ajou- 
tait-il, « approchez et recevez le corps du Seigneur. 
Dieu sera juge de votre conscience. » 

Un grand nombre de punitions frappantes et im- 



\ 
\ 
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niédiates avaient fait nommer cette cprenve « \i 
plus vraie et la plus terrible des épreuves ». 



L'épreuve de la croix. — Elle consistait à se tenir 
debout, dans quelque posture gênante, on a être 
conduit dans l'église, pendant la célébration de Tof- 
Hce divin, et à tenir les bras étendus en forme de 
croix; celui qui restait le plus longtemps immo- 
bile était jugé innocent. 

Cbarleniagne ordonna dans son testament que 
l'on eût recours au jugement de la croix pour ter- 
miner les différents qui naîtraient du partage qn'îl 
faisait de ses Ëtats entre ses en&nts, (L'Escrime et 
le Duel, par le capitaine Robaclia.) 



En entrant dans le champ clos, nn chevalier pro- 
nonçait cette formule : « Me voici prêt avec FÉTia- 
gile d'une main et Tépéc de l'antre. » En 971, V:- 
cène, champion du clergé, disait : Ecce me paratum 
cnm Evattgelio et scuto et fmte. 

Les souverains accordaient la prêrogxtsTe ie dé- 
cerner la patente du camp â des évéqoes, â àtA ùa* 
pitres. En 1028, l'emperenr Conrad Taccoriait par 
une charte â Pierre, évêqne de Xorare. 

Basnage cite des prêtres, des moîoc», d» érêqri», 
lesquels non seulement ont admiSf sca» mftmt Tm^ 
posé le duel. Selon cet anteor, k papt Majtss IV 
lança une censure, • poor déùst de coTcr^ryùejn 
sur le terrain », Xicolas V* appt!aSî k ùfnA^ ^;,t 
certains cas, un combat léghiro*. Lt j-apt Es- 
gène III disait â propos du duel : Utîmitii ct^ivetu- 
dîne veslra. 

L'usage de ce combat fut consacré pour la yrt' 
mière fois dans la loi des Bourguignons, connut vjm% 
le nom de loi Gombette (du nom de Gondebawd, 
son auteur, tit. XL V). 



142 LE DUEL 




La force d'impulsion fut telle que le combat judi- 
ciaire pénétra jusque dans certains tribunaux, et, 
non seulement les parties contondantes, mais les 
témoins et même des juges pouvaient être appelés 
en champ clos. (Voir V Esprit des lois, liv. XXI, 
cliap. XXIII et suivants.) On vit des femmes soute- 
nir leurs querelles par le moyen de champions. 

Le dernier combat judiciaire eut lieu en 1 387, sous 
Ivî règne de Charles VI (le premier qui porta le titre 
de Dauphin de France), entre messire Jean de Car- 
rouge, seigneur d'Argcntcuil, et Jacques Legris, tous 
deux vassaux du duc d*Alençon. Jean de Carrouge 
ayant cité par devant le parlement le sieur Legris 
comme ayant attenté à l'honneur de sa femme, le 
parlement déclare qu'il échoit g;ige, ordonne le com- 
bat, et Legris fut tué. On reconnut son innocence 
dans la suite. 

On présentait au roi une requête pour obtenir 
Tautorisation de combattre en champ clos. L'.nutori- 
sation obtenue, le cartel était signifié par un héraut 
d'armes, au nom du roi. 

Le roi assistait à ces combats, et, lorsqu'il voulait 
y mettre fin, jetait son sceptre entre les combat-» 
tants. 

Ainsi agit François I" dans le combiit qui eut lieu, 
avec son autorisation, entre deux gentilshommes du 
Ikrry, les sieurs Vermicrs et Harzay. 

Le duel n'était permis qu'aux nobles, et au roi 
seul appartenait le droit de décerner les combats. 
(I: TIEN NE Pasquier, Rcchevche sur la France, 
liv. 1 V, cliap. XV .) 



Ce fut en 1580 que s'introduisit la règle pour les 
seconds de prendre fait et cause pour leurs tenants; 
jusque-là, ils n'avaient été que témoins. Ce déplo- 
rable usiige est, avec juste raison, blâmé par Mon- 
taigne. 
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« C'est une espèce de lâcheté, » dit-il, « qu*a in- 
troduite dans nos combats singuliers cet usage de 
nous accompagner de seconds, tiers et quarts. Cétaient 
anciennement des duels ; ce sont à cette heure ren- 
contres et batailles. Outre l'injustice d'une telle ac- 
tion et vilenie d'engager à la protection de notre 
honneur autre valeur et force que la nôtre, je trouve 
du désavantage à mesler sa fortune à celle d'un se- 
cond. Chacun court assez de hasard pour soye, sans 
le courir encore pour un autre. » (Nouveau Code du 
Duel, par le comte Du Verger de Saint- 
Thomas.) 



Note 3 

(Voir page 57) 

Lettres patentes en faveur des maîtres d'armes. 
(Septembre 1645) 

Louys par la grâce de Dieu, Roy de France & de 
Nauarre. A tous presens & aduenir, Salut : Nous 
auons receu l'humble supplication de nos bien- 
aymez les Jurez & Maistres Tireurs d'Armes de 
nostre bonne Ville de Paris; Contenant, que les 
Roys, nos prédécesseurs, recognoissant combien il est 
important pour la seureté de nostre Estât, pour la 
discipline militaire, & pour le repos public, que les 
jeunes Gentilshommes ou autres de condition rotu- 
rière qui veullent foire profession des Armes, re- 
çoiuent les premiers préceptes, instructions & 
adresse, pour le maniement d'icelles, des Maistres 
qui soient non seulement bien expérimentez aux 
faicts d'Armes, mais encores qu'ils soient de bonne 
vie, mœurs, conuersation, religion Catholique Apos- 
tolique & Romaine, & bien affectionnez à nostre ser- 
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uice : Auroîent iaicts plusieurs Statuts & Ordon- 
nances, pour estre gardées & obseruées par lesdits 
Maistres & spécialement le Roy Henry troisiesme, 
lequel par ses Lettres Pattentes, en forme de char- 
tre, du mois de Décembre 1585. reformant les an- 
ciens Statuts et Ordonnances dudit Art, pour éuiter 
aux grands inconucniens qui estoient arriuez de la 
liberté que les Veufues auotent de faire enseigner 
ledit Art & exercice des armes & de ce que chacun 
pouuoit paruenir à la Maistrise, après deux ans d'ap- 
prentissage : Auroit ordonné que doresnauant les 
Veufues ne pourroient faire enseigner ledit Art, ny 
tenir Salle pour cet effet : & que nul ne pourroit 
paruenir à ladite Maistrise, qu'au préalable il n'eust 
seruy les Maistres, de Preuost & Garde-Salle, l'es- 
pace de quatre ans entiers, & qu'il ne pourroit estre 
rcccu qu'après avoir fait bonne & suffisante expé- 
rience & Chef-d'œuure. Et sur ce qu'un nommé 
Esticnne Lasset se scroit voulu introduire à ladite 
Maistrise, sans auoir seruy lesdits Maistres, fait expé- 
rience ny Clief-d'œuure en vertu de certaines Let- 
tres de Maistrise par luy obtenues. Ledit Seigneur 
auroit dit par autres ces Lettres Pattentes du mois 
de juin 1586. que nul ne seroit receu Maistre audit 
Art, qu'il n'eust préalablement fait ledit apprentis- 
sage, & fust bien expérimenté, quelques Lettres de 
Maistrise qu'il pût auoir obtenues par surprise ou 
autrement, lesquelles, ensemble toutes celles qu'on 
pourroit par après obtenir il auroit cassées, annu- 
lées & reuoquées, ce qui auroit esté confirmé par 
autres Lettres Pattentes du feu Roy Henry le Grand 
d'heureuse mémoire du mois de décembre 1588. & 
en conséquence nostre Cour de Parlement de Paris, 
par Arrcst du douziesme Août 162 1. auroit or- 
donné, que le nommé Banuarelle pourueu par let- 
tres de Maistrise en faits d'Armes, ne seroit receu 
en icelle qu'après auoir fait expérience auec six 
Maistres de quatre sortes d'armes. Toustes lesquelles 
obseruations le feu Roy Louys le Juste nostre très- 
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honoré Seigneur & Père, que Dieu absolue, auroit 
estimez dautant plus nécessaire et important, qu'au 
moyen d'icelles tous ceux qui paruiendroient à la- 
dite Maistrise seroient indubitablement plus habiles 
& expérimentez & qu'on auroit en iceux vne plus 
grande confiance pour l'instruction & éducation de 
ceux qui voudroient suiure la profession des Armes, 
lesquels estans formez par leur bon exemple serui- 
roient avec plus de capacité affection & fidélité que 
s'ils estoient instruits & dressez par personnes non 
expérimentez, de mauuaise vie & conuersation ; 
estrangers, sujets ou pensionnaires des Princes en- 
nemis de nostre Couronne qui se pourroient intro- 
duire en ladite Maistrise sous prétexte des Lettres, 
lesquelles ils rechercheroient d'autant plus, qu'au 
moyen du grand soin, trauail & diligence des Mais- 
tres exerçant en nostre bonne Ville de Paris, l'expé- 
rience des Armes y seroit venue à vn tel degré de 
perfection, qu'au lieu que par le passé nos subjets 
auoient accoustumé d'aller dans les pays estrangers 
pour y apprendre ledit exercice & maniment des 
armes, les estrangers sont contraincts de venir en 
France pour cet efFect, pourquoy et autres pres- 
santes considérations, nostre dit Seigneur & Père 
après s'estre fait représenter en son Conseil lesdites 
Lettres & Arrests : ensemble celles données en fa- 
ueur des Maistres Appoticaires, Barbiers, Chirur- 
giens, Orpheures, Maistres des Monnoyes, Pelle- 
tiers, Bonnetiers & Escriuains, par lesquelles tels 
Arts & Mestiers sont exceptez de la création des- 
dites Lettres de Maistrises; & considérant le peu 
d'importance d'iceux, qui ne concernent que des 
personnes singulières de ses Subjets au regard dudit 
Art & Maistrise en faits d'Armes, qui concerne le 
repos public, la discipline militaire, et la conserua- 
tion de l'Estat, auroit par l'aduis de son Conseil par 
ses Lettres Pattentes du mois de mars 1655 pareil- 
lement confirmé lesdits Statuts & reglemens, & 
ordonné que nul ne pourroit dorcsnavant & à tous- 
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joars monstrer & enseigner ledit Art & exercice des 
Armes en cestuy nostre Royaume & spécialement 
en nostre Ville & Faux-bourgs de Paris, en Cham- 
bre et Salle, s'il n*estoit Maistre d'expérience Se 
Chef-d'œuvre, nonobstant toutes lettres de Maistrise 
pour quelque cause ou occasion qu'elles fussent ou 
pussent estre créés, soit pour joyeux auenements, 
naissances, mariages, titres des enfants de France, 
ou autrement, en quelque sorte Se manière que ce 
fiist, de la création, don, octroy ou concession des- 
quelles il auroit exempté Se reserué ledit Art & 
Maistrise en faits d'Armes, & ou aucunes desdites 
Lettres se trouueroient expédiées en vertu d'Edicts, 
& celles qui par surprise ou autrement pourroient à 
Taducnir estre accordées, mesmes celles expédiées 
en faueur du titre de Duchesse de Sauoye, acquis à 
nostre très chère & tres-amée Tante Christine de 
France par Edict du mois de décembre 1633, les- 
quelles il n'auroit voulu auoir lieu, pour ledit Art 
& Maistrise en faits d'Armes & en tant que besoin 
scroit, icellcs cassées annulées & reuoquées, & 
deffcndu à tous Juges & Officiers d*y avoir aucun 
csgard & ausdits Scindics, Jurez & Maistres audit 
fait d'Armes de recevoir et admettre aucun à ladite 
Maistrise en vertu desdites Lettres à peine de cassa- 
tion & nullité desdites réceptions, et de trois mil 
liurcs d'amende contre ceux desdits Scindics, Jurez 
et Maistres qui auroient fauorisé ou procédé à ladite 
réception. En conséquence dequoy les gens tenans 
les Requestes de nostre Palais à Paris, auroient par 
sentence des 18. Juillet, & 6 Octobre 1642. con- 
damné Jean Pillard, Maistre Tireur d'Armes de nos 
Escuries, qui vouloit faire l'exercice dudit Art en 
nostre ville de Paris, suiuant les Lettres & Breuets 
de permission par luy obtenu de nostredit feu Sei- 
gneur & Père, les 20 Auril 1637 & 12. Januier 1642, 
à faire fermer sa Salle, auec deffence de faire aucun 
exercice hors de nosdites Escuries : Et sur le refus, 
ordonné que ladite Salle seroit fermée par vn des 
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Huissiers desdites Requestes, & les fleurets & autres 
vstensiles dudit Pillard saisis. Et nostre grand Con- 
seil par Arrest du 30 Juin 1643. Faisant droict sur 
l'opposition, par lesdits Supplians à l'entérinement 
d'autres Lettres du 2 Novembre 1642. portant con- 
firmation de ladite permission d'exercer par ledit 
Pillard ledit Art & tenir Salle ouverte en nostre 
Ville & Faux-bourgs de Paris, auroit ordonné que 
les susdites sentences de Requestes de nostre Palais 
de Paris seroient exécutées selon leur forme et te- 
neur, & fait deffence audit Pillard, se s'ayder des- 
dites Lettres, n'y tenir salle ouverte en nostre Ville 
& Faux-bourgs de Paris, lesquels Statuts, Regle- 
mens, Arrests & Sentences nous estimons d'autant 
plus iustes & resonnables que c'est le vray moyen de 
conserver ledit Art dans la réputation, bonne estime 
& perfection auxquels l'exécution & obseruation d'i- 
ceux l'ont fait paruenir. Pourquoy, lesdits Sup- 
pliants, nous ayant tres-humblement fait supplier 
leur en vouloir octroyer la confirmation, Nous vou- 
lons qu'ils soient entièrement observez. A ces causes, 
Nous, à l'exemple de nos prédécesseurs, désirant 
pouruoir à ce que les susdits inconueniens ne puis- 
sent arriuer & faire qu'il ne soit en façon quelconque 
contreuenu ausdits Statuts, Règlements, Arrests, & 
Sentences : Auons de l'aduis de la Reyne Régente 
nostre tres-chere & tres-honorée Dame et Mère, de 
nostre Conseil & de nostre grâce spéciale, pleine 
puissance & authorité Royale, en confirmant de 
point en point lesdits Statuts, Reglemens, Arrests, 
Sentences et Pattentes cy-dessus mentionnez : Dit, 
ordonné et déclaré; disons, ordonnons et déclarons, 
voulons & nous plaist, que doresnavant & tousiours 
nul ne puisse montrer & enseigner ledit Art & exer- 
cide des A'rmes en cestuy nostre Royaume & spécia- 
lement en nostre ville & Faux-bourgs de Paris, en 
Salle, Chambre ou autrement s'il n'a outre lesdits 
deux ans seruy lesdits Maistres Tireurs d'armes d'i- 
celle pendant quatre ans de Preuost & Garde-salle, 
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fait expérience & soit Maistre de Chef-d'œuure, no- 
nobstant toutes Lettres de Maistrise pour quelque 
cause ou occasion que ce soit : Soit pour ioyeux 
auenemens, naissances, mariages, tiltres des enfans 
de France, don, gratification, recompense ou autre- 
ment en quelque sorte et manière que ce soit, de la 
création, don, octroy & concession desquelles nous 
auons exempté & réserué, exemptons et reseruons 
par les présentes ledit Art & Maistrise en faits d'Ar- 
mes & ou aucunes Lettres se troueroient expédiées 
ou seroient à Taduenir par surprise ou autrement, 
de quelque qualité & espèces quelles soient, ne vou- 
lons icelles auoir lieu pour ledit Art & en tant que 
besoin seroit, les avons cassées annullées & reuo- 
quées : Et par ces présentes les cassons, annulions 
& reuoquons & deffendons à tous nos Juges et Offi- 
ciers d*y auoir aucun esgard & ausdits Scindics, Ju- 
rez & Maistres audit faits d'Armes, d'en recevoir n'y 
admettre aucun en ladite Maistrise en vertu desdites 
Lettres à peine de cassation & nullité d'icelles récep- 
tions & de quatre mil Hures d'amende. Si donnons 
en mandemens à nos amez et féaux les gens tenant 
nostre Cour de Parlement, nostre Grand Conseil, 
Preuost dudit Paris, Baillif du Palais ou leurs Lieu- 
tenans & à tous nos autres Justiciers et officiers 
qu'il appartiendra que cette présente nostre Déclara- 
tion, ils ayent à faire lire, publier & enregistrer es 
Registres de leurs Cours & Jurisdictions & icelle en- 
tretenir, garder & observer inuiolablement, sans 
souffrir qu'il soit contrevenu ; Contraignant à se 
faire souffrir & obeyr tous ceux qu'il appartiendra 
par toutes voyes deuës & resonnables, nonobstant 
oppositions ou appellations quelconques, pour les- 
quelles ne voulons estre différé. Car tel est nostre 
plaisir : nonobstant aussi toutes autres Ordonnances, 
Edicts, Lettres, ou autres choses généralement quel- 
conques à ce contraires ausquelles Se aux desroga- 
toires y contenues, Nous y auons dérogé & desro- 
geons par ces présentes signées de nostre main. £t 
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afin que ce soit chose ferme & stable à tousjours» 
Nous y auons fait mettre & apposer nostre scel sauf 
en autre chose nostre droict & Tautruy en toutes. 
Donné à Paris au mois de Septembre, l'an de 
grâce 1643, ^^ ^^ nostre règne le premier. LOUIS. 
Par le Roy la Reyne Régente sa Mère présente. — 
de Guenegaud. 

RegîstréeSy oûy le Procureur General du Roy, pour 
estre exécutées & jouir par les Impétrants de l'effet & 
contenu en îceîles selon leur forme & teneur, & comme 
ils en ont cydeuant bien et dcuement jow\ et usé, jouiS' 
sent et usent encor à présent, A Paris, en parlement, 
le xiiîj decemb. gbj*. xliiij. 

Du TiLLET. 



Note 4 
(Voir page 39) 

Ce n'est qu'en 1837, à la suite de plusieurs ré- 
quisitoires de M. le procureur général Dupin, que la 
prohibition du duel, même régulièrement accompli, 
a prévalu; la Cour de Cassation, abandonnant su- 
bitement la jurisprudence qu'elle avait suivie depuis 
de longues années, a dès lors invariablement décidé 
que l'homicide ou les blessures résultant du duel 
devaient être poursuivis et punis conformément aux 
dispositions générales du Code pénal. (Cassation, 
22 juin 1837, affaire Baron et Pesson.) 

Que les faits d'excuses d'un duel, ou les circon- 
stances qui l'atténuent, ne peuvent être appréciées 
par les Chambres d'accusation sans empiétement 
sur les attributions du jury (22 juin 1837). 

Cependant elle a décidé, depuis, que les Chambres 
de mises en accusation ont le pouvoir discrétion- 



150 LE DUEL 



naire de décider en fait que deux individus qui se 
sont battus en duel n*ont pas eu l'intention de se 
donner la mort... 



Jugé de même, encore que celui qui n'a £iit que 
blesser sou adversaire en duel doit néanmoins être 
poursuivi comme coupable de tentative de meurtre 
(22 décembre 1837, — même jour, deux arrêts sem- 
blables, — 6 juillet 1838, — 2 février 1859, 
Chambres réunies). 

Que le fait seul d'avoir tiré sur son adversaire, 
sans l'atteindre, constitue également le crime de 
tentative de meurtre (22 décembre 1837, Chambre 
Criminelle, — même jour, deux arrêts semblables). 

Et les témoins sont punissables comme complices 
(2 août 1839, Chambre Criminelle, — 4 janvier 
1839, — 27 mai 1840). 

Et que ceux qui ont assisté comme témoins Tau- 
tour des blessures faites en duel, ainsi que ceux qui 
ont porté les armes, sachant qu'elles devaient y 
servir, doivent de même être poursuivis comme 
complices (22 décembre 1837, Chambre Criminelle, 
— 6 juillet 1838, — 2 février 1839, Chambres 
réunies). 

Enfin, la Cour de Rouen a jugé que lorsque les 
combattants en duel, après s'être fait des blessures, 
ont, d'un commun accord et spontanément, cessé 
le combat, il n'y a pas tentative de meurtre, mais 
seulement blessures faites volontairement et avec 
préméditation, ce qui ne constitue qu'un délit 
justiciable de la juridiction correctionnelle. (Rouen, 
26 décembre 1838.) 

... Et la Cour d'Angers a pareillement décidé que 
les coups ou blessures légères faites en duel consti- 
tuent le délit prévu par les articles 300 et 311 du 
Code pénal, dont la répression appartient aux tri- 
bunaux correctionnels; la juridiction se détermine 
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par les effets du duel, et non par l'intention des 
combattants. (Angers, 16 décembre 1839*.) 



* L'opinion qne le dnel n'est point réprimé par la loi 
actuelle, dit M. Dalloz, est professée par Merlin; elle l'est 
aussi par Hélie et Chauveau, qui l'ont développée avec 
beaucoup de force et d'étendue. Dans leur Théorie du Code 
Pénal (i. 5, p. 246 et suiv. ), ils démontrent péremptoire- 
ment, à notre avis, que depuis l'abrogation de l'ancien droit 
sur le duel, le législateur a constamment manifesté, par des 
actes multipliés, la pensée que Thomicide ou les blessures 
commises en duel n'ont point été compris dans les disposi- 
tions de nos nouvelles lois pénales; que, d'ailleurs, le duel 
a des caraaéres propres qui le séparent profondément des 
crimes communs avec lesquels on prétend le confondre; 
qu'il exclut l'intention criminelle, le dol, élément essentiel 
du meurtre ou de l'assassinat ( ceci n'est pas rigoureusement 
exact); que la provocation et la convention qui le précédent^ 
la réciprocité de l'attaque et de la défense, la présence des 
témoins, sont autant de circonstances qui font du duel un 
fait spécial, un délit sui generis, et qu'en6n l'application au 
duel des peines prononcées par le Code contre l'assassinat fait 
naitre les plus choquantes anomalii-s entre les dispositions 
de ce Code. Au reste, l'arrêt ci-dessus cité de la Cour de 
Nancy présente une réfutation complète du système de la 
Cour de Cassation. 

Ce système est, au contraire soutenu par Rauter, Droit 
Criminel, qui considère l'homicide commis en duel comme 
compris dans les prescriptions du Code relatives à Thomi- 
cide en général. Cet auteur reconnaît toutefois que le duel 
peut offrir souvent le cas de nécessité morale : « Qiii 
pourrait, en tfTet, » dit-il, « le méconnaître dans un cas 
semblable à celui du colonel Morvcn tuant Lovelace? » 
Puis, il ajoute : « Si l'on joint à cette considération celle 
que le jury peut toujours déclarer qu'il y a des circon- 
stances atténuantes, l'on trouvera sage le silence que la loi 
sur la révision du Code pénal a gardé sur le duel. » 

La compétence de la Chambre d'Accusation, pour appré- 
cier les faits d'excuse d'un duel où les circonstances qui 
Tatténuent, avait été révoquée en doute par un arrêt de la 
Chambre Criminelle du 22 juin 1837. — On considérait 
un empiétement sur les attributions du jurj'. — Mais cette 
doctrine n'a pas tardé à être abandonnée. La même chambre 
a jugé, le s ^^ril 1838, que les Chambres d'Accusation 
peuvent renvoyer de la prévention de complicité des témoins 
qui ont été reconnus avoir fait tous leurs efforts pour récon- 
cilier les combattants. C'est la jurisprudence que le présent 
arrêt consacre. (Note Dalloz.) 
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Le duel ne peut perdre le caractère de délit ni 
être soustrait à la vindicte publique, sous prétexte 
que les coups, les blessures ou le meurtre qui eu 
résultent, sont l'effet de l'accord mutuel des combat- 
tants et de leur renonciation réciproque à recourir à 
l'action répressive de la loi. (Cassation, 25 mars 1845.) 

Les blessures ou l'homicide commis en duel 
constituent un délit tombant sous la répression de 
la loi pénale. Ces blessures ou cet homicide ne 
peuvent être excusés comme commandés par la né- 
cessité d'une légitime défense, ni perdre leur carac- 
tère de criminalité à raison de l'accord mutuel des 
combattants. (Code pénal, 295, 296, — Code civil, 
310, 328. — Cassation, 21 juillet 1849, Chambres 
réunies, — du 22 juin 1837, — 22 décembre 1837, 
— 6 juillet 1838, — 4 janvier et 2 août 1839, — 
12 novembre 1840, — 18 juillet 1844, — 4 jan- 
vier 1845, — 14 août 1845, — ^2 avril 1850, — 

19 avril 1850, — II juillet 18^0, — 20 décembre 
1850, — 27 septembre 1853, — jurisprudence 
constante). 

Les blessures ou l'homicide commis en duel tom- 
bent sous l'application des dispositions de la loi 
pénale relatives aux blessures ou à l'homicide vo- 
lontaire, encore que le duel n'aurait été accompagné 
d'aucune circonstance de déloyauté (Cassation, 

20 septembre 1853, Chambre Criminelle, Blet et 
Veyrent). 

Jugé dans les États Sardes, dont la législation 
punit le duel, que les peines particulièrement édic- 
tées contre l'homicide commis en duel sont appli- 
cables toutes les fois qu'un des combattants a été 
tué, encore même que ce malheur ne serait impu- 
table qu'à sa propre imprudence, en ce que, dans 
une attaque maladroitement dirigée, il se serait 
enferré lui-même contre l'épée de son adversaire, 
tandis que celui-ci aurait avec intention conservé 
durant le combat une attitude exclusivement défen- 
sive (22 mai 1852). 
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Dcni officiers, Ee baroo de D**» et M. de B*'* 
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nuer à servir dans rarmêe sans en avoir obtenu une 
rétracution publique, et que cette rétractation étant 
péremptoirement refusée par M. de D*** le tribunal 
autorisait le duel entre les deux officiers suivant les 
usages militaires. 

Sur une place de la ville fut élevée une tribune 
pour le conseil juge du camp. Vis-à-vis cette tribune 
se trouvait une lice assez vaste entourée de pieux 
unis par des cordes. Des détachements de cavalerie 
et d'infanterie entouraient la lice et les tribunes pour 
contenir la foule qui s'y était portée dès le matin. Le 
conseil siégeait en uniforme. Les champions se pré- 
sentèrent également en uniforme. 

Le conseil après avoir renouvelé sans succès une 
dernière tenutive de conciliation (c'était bien le mo- 
ment vis-à-vis Timpatience du public!) ordonna le 
combat. Suivant les conventions des champions ap- 
prouvées par le conseil, le combat devait avoir lieu 
au sabre et à outrance, c'est-à-dire, qu'il ne devait 
cesser que lorsque l'un des deux adversaires serait 
mis hors de combat. 

Après avoir quitté leurs habits et leurs casques, 
les combattants croisent le fer sur un signe du pré- 
sident, et s'attaquent avec acharnement. M. de B*** 
reçoit deux blessures légères aux bras, mais riposte 
par un violent coup de sabre qui blesse son adver- 
saire à la cuisse et le met hors de combat. 

Pendant que les chirurgiens accomplissaient leur 
devoir, le conseil invitait les deux adversaires à se 
réconcilier, ce qu'ils firent en véritables gentlemen, 
sans difficulté, en se serrant la main et ensuite en 
s'embrassant. 

Le public qui avait observé jusqu'alors le plus 
rigoureux silence (ce qui serait tout au plus possible 
dans d'autres pays !) accueille cette réconciliation par 
de vifs applaudissements. 

M. de B*** aida à transporter M. de D***dans 
sa voiture. 

Nous partageons entièrement l'avis de M. Colom- 
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rieur, hors 1er cas de service, décidait, sur le rapport 
de son comité de législation, que Tapplication de la 
loi devant être restreinte a ce qu'elle avait prévu, et 
Fartide précité ne contenant ni sens ni expression 
qui s'appliquât à la provocation en duel, il n'y avait 
pas lieu à délibérer, et, à cette occasion, cette As- 
semblée renvoya à la commission du recensement et 
de la rédaction complète des lois, « l'examen de la 
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proposition et des moyens k prendre pour etnpécher 
les duels, et de la peine k infliger i ceux qui s*en 
rendraient coupables et les provoqueraient. » (Décret 
du 29 messidor an II, 17 juillet 1794.) 

Il en fut de même du Code des délits et des peines 
du 3 brumaire an IV, qui reproduisit presque entiè- 
rement les dispositions du Code de 1791. 



Un sieur Marais, accusé d'homicide commis en 
duel, fut acquitté par la Cour d'assises de la Seine 
(26 décembre 181 1). 



Sur un pour^'oi contre un arrêt d'une chambre de 
mises en accusation, qui avait renvoyé un duelliste 
devant la Cour d'assises, sous la prévention d'homi- 
cide volontaire mais sans préméditation, cette cour 
jugea par un arrêt longuement et soigneusement 
motivé que : ni les articles 295 et 504 du Code pénal, 
ni aucun autre article de ce Code sur l'homicide, le 
meurtre et l'assassinat, ne pouvaient être appliqués 
à celui qui, dans les circonstances réciproques d'un 
duel, a donné la mort k son adversaire, sans dé- 
loyauté ni perfidie. (Arrêt du i8 avril 1819, aâ&ire 
Cazclle.) 

Nous devons remarquer que bien que cet arrêt ait 
été rendu par la Chambre criminelle, il avait été 
concerté préalablement avec les autres chambres 
réunies de la Cour de cassation, et que la solution 
avait été adoptée à la presque unanimité des voix. 
(Voir Brillât-Savarin, Essai sur le Duel, avertisse- 
ment, page 8.) 



L'arrêt du 8 avril fut le point de départ d'une 
jurisprudence à laquelle la Cour de Cassation resta 
fidèle jusqu'en 1837. 




/ 
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Dans toutes les circonstances, elle jugea constam- 
ment que le duel n'étant qualifié crime par aucune 
loi, il résulte de là que le fait d'avoir, à la suite d'un 
rendez-vous et dans un duel, tué ou blessé son ad- 
versaire, sans qu'il y ait déloyauté ou perfidie, n'est 
passible d'aucune peine et, qu'en conséquence, l'in- 
dividu qui donne la mort ou fait des blessures ne 
peut être pour ce fiiit renvoyé devant les tribunaux. 
De nombreux arrêts de cours royales ont été cassés 
pour maintenir cette décision. 



La loi du 1*' avril 1857 avait agrandi et fortifié 
les pouvoirs de la Cour suprême, en obligeant, après 
deux cassations successives dans la même affaire, la 
Cour saisie sur ce second renvoi à se conformer à la 
décision de la Cour de Cassation. 

Le' 22 juin 1837, la Cour de Cassation, saisie de 
nouveau d'une affaire de duel, décide, conformé- 
ment au réquisitoire de M. Dupin, procureur gé- 
néral, que si la législation spéciale sur les duels, 
antérieure à 1789, a été abolie par les lois de l'As- 
semblée constituante, ou ne saurait induire de cette 
abolition une exception tacite pour le cas de duel, 
aux dispositions générales qui punissent le meurtre, 
les blessures et les coups; que ces disposition» sont 
absolues et ne comportent aucune exception ; qu'on 
ne saurait, d'ailleurs, admettre que le meurtre com- 
mis, les blessures faites et les coups portés dans un 
combat singulier, résultat d'un concert préalable 
«ntre deux individus, aient été autorisés par la né> 
cessîté actuelle de la légitime défense de soi-même, 
puisque en ce cas, le danger a été entièrement volon- 
taire, la défense sans nécessité, le danger pouvant 
être évité sans combat; que le fait de la œuvetit'UfU 
qui a précédé le duel ne peut être considéré comme 
une excuse légitime; que dans tous les cas, c*c%t au 
jury seul qu'il appartient de l'apprécier k ce point 
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de vue ; et qu'ainsi, toutes les fois qu*un meurtre a 
été commis, que des blessures ont été Élites, que des 
coups ont été portés dans un duel, les juges appelés 
à prononcer sur la prévention ou l'accusation ne 
"peuvent se dispenser de renvoyer Taccusé devant la 
Cour d'Assises ou le Tribunal Correctionnel. (Cour 
de Cissation, 22 juin 1837, "ff^ire Pesson.) — (Nou- 
veau Code du Duel y par le comte Du Verger 
DE Saint -Thomas.) 



Note 5 



(Voir page 46) 



La liberté de choisir entre le signataire d*un arti- 
cle offensant et le directeur de la feuille où l'écrit a 
paru, se trouve justifiée par ce fait que le signataire 
de l'article peut n'en être pas l'auteur, tandis que le 
directeur — à supposer qu'il n'ait pas rédigé ou 
inspiré ledit article, — est coupable de l'avoir ap- 
prouvé puisqu'il en a autorisé la publication. 

Admettre qu'on doive demander raison au signa- 
taire de l'article — si sa moralité vous permet de 
vous battre avec lui — n'est, pensons-nous, ni juste 
ni moral. Le principe que nous soutenons, au con- 
traire, nous paraît vrai, à tout point de vue ; et 
nous sommes certains que le jour où l'on aura ad- 
mis que le directeur d'un journal est responsable de 
tout ce que l'on y imprime, les directeurs intéressés 
à ne pas voir leur personne sans cesse exposée à 
quelque méchante affaire par la faute d'autrui, con- 
trôleront avec beaucoup de soin ce qui s'imprimera 
dans les organes qu'ils dirigent. Qiielles seront les 
conséquences ? Moins de provocations, moins de 
duels. 
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N'est-ce pas le Directeur du journal qui donne la 
note, qui indique le ton de la polémique, agressif 
ou poli, injurieux ou courtois? 

Au surplus la liberté de choisir entre le Directeur 
de la feuille et le signataire de l'article n'implique 
pas plus la réparation par les armes d'une façon ab- 
solue, que la nécessité pour le Directeur de se battre 
s'il n'approuve pas les offenses contenues dans l'ar- 
ticle. Rien n'est plus facile à un galant homme que 
d'exprimer des regrets ou de faire des excuses si 
l'article est injurieux. La liberté de la presse n'a 
rien de commun avec la liberté de l'injure. Toutes 
les questions littéraires ou politiques peuvent être 
discutées très librement sans qu'il soit nécessaire 
d'introduire dans la discussion des termes injurieux. 

On donnerait de la presse une idée imméritée si 
on la considérait comme ne pouvant se passer de 
l'injure. Sa tâche est plus haute, et son idéal plus 
noble. 

Que l'on ouvre la plupart des journaux français, 
et on y trouvera la confirmation de notre Doc- 
trine. 



Note 6 



(Voir page 46) 



Une personne peut se rendre coupable envtr* uî,c 
autre d'un injure grave, et refuser de se battrt, en 
faisant ce calcul que, si elle est l'objet de repré- 
sailles, elle aura le choix des armes et les avantagea 
reconnus à toute personne frappée. Le principe dont 
nous conseillons l'adoption prévoit et déjoue cç 
calcul. 
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Koie 7 

(Voir pige 47) 

S noas considérons rcffiisi<m da sang comme 
nécessaire, c*est parce qne la démonstration da cou- 
rage faite SOT le terrain — senl résultat acquis dans 
un doel terminé sans blessure — ne se concilie ni 
arec la cause qui a provoqué le combat ni avec le 
but à aneindre les armes à la main. 

On ne va pas sur le terrain pour faire preuve de 
courage, mais pour punir une ofl^nse, pour venger 
son honneur. 

Deux, quatre balles échangées sans résultat lavent- 
elles un afiront? Non! Les adversaires ont montré 
leur sang-froid, leur bravoure; Thonneur reste à 
venger. 

Nous nous proposons aussi de réduire le nombre 
des duels, en écartant par ce moyen les duels sans 
cause sérieuse, les duels de réclame et tutti quanti. 

Lettre adressée au Duc Fèry d'Escîands 
par M, Xavier Feuillant, 

Mon cher Duc, 

La plus grande preuve d*estime qu*un homme 
puisse donner à un autre homme est celle de lui 
demander de lui servir de témoin dans un duel, 
puisque, par ce fait, il remet son honneur entre ses 
mains. 

Quel est le devoir du témoin qui accepte une 
mission aussi grave, dont lui seul doit supporter 
toutes les responsabilités présentes et à venir? 

1° D'abord, il doit examiner avec son client les 
causes qui ont provoqué la constitution de témoins, 
lui faire déclarer que tout ce qui sera réglé ou dé- 
cidé est accepté par lui d'avance, et ce, pour le bien 
de son honneur. 

2° Avec les témoins de la partie adverse, il doit 
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propre da dcax pinics. 

k b dignité de ridvcrsaïre, da moiDciit quil le juge 
digne de croiser le fer avec un cliot. 

3° Si, malgré les eSbns des lémcHiis, dd accord 
picitiquc ne peut étie obtenu, il ne reste plas qu'l 
réglei ks conditions dn combit. La UDse étant 
grave, le combat doit entraînei mort d'bonime, ou, 
au moins, blessure grave. 

Le duel au pistolet ue doit iamais se terminer 
après un échange de balles sans résultat, mail se 
coutinuer soit au pistolet, soit i une autre antie 
choisie i l'avance. Il ne doit cesser que de»int le 
résultat d'un des deux Taits cités plus haut (ail. }). 

Le duel doit être tenu secret. En dehors des té' 
moins et des chirurgiens, personne n'y doit assister. 

Régler le duel i l'épée, an sabre, an pistolet, de 
telle fa^on qu'il soit toujours très grave. 

Vous aniverei ainsi, mon cher Duc, si ce n'est à 
le supprimer complètement, — comme tel est, je le 
sais, volte ardtnt désir, — du moins i le rendie 
bien moins fréquent. 

Pas de piqûre d'épée â la main, pas d'échange de 
balles sans résultai pour ensuite déclarer le combat 
clos. Je suis opposé à celle nouvelle méthode. 

Voilà,cher Duc «ami, ma modeste opinion sur rfs 
questions que vous me faites l'honneur de me poser. 

Veuilles me croire votre très dévoué 



Noie 8 
^oit page 48) 



£n mai i88i, lord Cavendish, 
pour ritlande, et 
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Burke, furent assassinés à Phoraix Park, i Dublin. 
Cet attenut souleva en Angleterre une très pro- 
fonde émotion. Cinq ans après, le Times accusait 
M. Pamell, le grand agiutenr irlandais, de com- 
plicité dans cet attenut. Il publiait des lettres attri- 
buées à M. Pamell et devant lesquelles ce dernier 
s*écriait : « C'est bien mon écriture, mais ce n*est 
pas ma pensée. Car, en apprenant le crime de Phce- 
nix Park, je me suis écrié : « L*avenir de l'Irlande 
c est reculé de cinquante ans. > 

On découvrit le faussaire, on nommé Pigott, qui 
s*enfuit et se suicida en Espagne. 

La bonne foi du Tiims était établie par ce fait 
que M. Parnell lui-même confessait l'identité du 
faux avec son écriture. Le journal fut néanmoins 
condamné à 50,000 livres sterling de dommages- 
intérêts, 1,250,000 francs, qu'il paya à M. Parnell. 

Le jour où la justice française se décidera à imiter, 
même de loin, la justice anglaise, on entendra d'a- 
bord de grandes plaintes dans Rama. Et puis, quel- 
ques voyous sortiront des journaux. Et enfin, à 
force de s'abstenir des outrages personnels devenus 
malsains, on finira par perdre l'habitude des ou- 
trages collectifs. 

AU right! — J. Cornélt. (Figaro du 21 no- 
vembre 1898.) 



Dans les pays où la loi protège l'honneur de 
l'homme et de la femme, on 'n'a pas recours au 
duel, ou on n'y a recours qu'en des cas excep- 
tionnels. 

Mais en France, où il est loisible, pour moins de 
cent sous, en simple police, de manquer de respect 
à une femme, ou d'insulter quelqu'un, eh bien! on 
est réduit à se protéger soi-même. Ce n'est pas 
l'apologie du duel. C'est son excuse. — Paul de 
Cassagnac. 




. - -T. 1 -- ■ 
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Note 9 

(Voir page 48) 

Ou il s'agit d'une affaire grave, d'une offense 
bien caractérisée, ai-je dit, et alors le combat ne doit 
se terminer que par une blessure sérieuse, ou la 
querelle est futile et les témoins sont coupables de 
ne point avoir arrangé l'affaire. 

On échappera difficilement à ce dilemme. (L'Art 
du Duel, par Adolphe Taverxier.) 



Note 10 
(Voir page 49) 

Il peut, exceptionnellement, se rencontrer même 
un cas où les témoins ignoreront le motif du dncl. 

Lorsque les deux adversaires refusent de faire con- 
naître la raison de leur rencontre, les témoins, avant 
de permettre le combat, doivent exiger qu'ils décla- 
rent sur l'honneur que cette raison ne peut être divul- 
guée par un motif de délicatesse. 

Encore faut-il que les témoins n'aient aucun 
doute sur l'honorabilité des adversaires. En prin- 
cipe, il est difficile d'admettre qu'on puisse cacher à 
des témoins les vrais motifs d'une rencontre, je ne 
saurais en donner une meilleure preuve qu'une cer- 
taine anecdote qui me revient en mémoire... Il y a 
quelques années, deux personnages, tous deux hôtes 
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habituels des salons les plus recherchés, eurent 
ensemble une querelle qui devait être d*une cer- 
taine gravité, car Tun et Tautre ils se mirent en 
quête de témoins pour une rencontre que chacun 
disait nécessaire, irrémissible. La haute situation 
des deux adversaires ne permit pas aux témoins de 
douter de leur sincérité; aucun d'eux ne fit de ques- 
tions sur les motifs du duel, et Ton se trou\a sur 
le terrain sans autre explication que cette déclara- 
tion des deux adversaires : Cest nécessairement irré- 
tnissible! Mais là, sur le terrain, à certains indices 
révélant plus d'irritation que de ressentiment, les 
témoins conçurent des soupçons et, craignant de 
prêter leur concours à quelque aventure indigne 
d'un combat sérieux, ils représentèrent aux adver- 
saires que le témoin est avant tout un juge, qu'il a 
le devoir de connaître la cause de la provocation, et 
ils les invitèrent à leur dire pourquoi ils voulaient 
en venir aux mains. Là-dessus, les deux adver- 
saires se regardent, embarrassés. Les témoins insis- 
tent, deviennent pressants et exigent une réponse 
catégorique. Bref, après de fausses explications, de 
maladroites réticences, les témoins finissent par 
comprendre qu'il y a en cause une femme absolu- 
ment indigne. Ils se retirèrent aussitôt, laissant 
leurs champions à leur triste rivalité. (Extrait d'une 
lettre du prince G. Bibesco au duc Féry d'Es- 
CLANDS. — Politique, Religion, Duel. — Plgn'.J 



Note II 
(Voir page 50) 



Il n'en saurait être autrement pour ces « con- 
seils », qui ne sont qu'un simple essai destiné à être 
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complété, dans l'édition définitive, par les avis que 
nous provoquons et dont nous tiendrons le plus 
grand compte *. 



Note 12 
(Voir page 52) 

« J'ajoute et je soutiens que l'iiomme du 

monde doit s'appliquer à devenir de première force 
aux armes. — Pour tuer? non; — pour ne pas tuer. 
Et la preuve que ceci n'est pas un paradoxe, la 
voici : 

En J856, à l'École de Saint-Cyr, au cours d'une 
discussion sans importance entre deux élèves, B... 
et R..., ce dernier, un peu nerveux ce jour-là, laissa 
échapper une expression blessante pour son cama- 
rade qui était un de ses meilleurs amis. A cette épo- 
que, il régnait à Saint-Cyr une véritable épidémie 
de duel. Aussi une rencontre entre les deux amis 
fut-elle considérée, d'un commun accord, comme 
inévitable. 

Or, R..., TofFenseur, ne savait pas tirer Tépée, 
tandis que son adversaire avait déjà une certaine 
expérience et la conscience de sa force. De cette 
inégalité même, il résultait que R..., homme de 
courage, qui, sans les conditions d'infériorité où le 
plaçait son inexpérience des armes, n'eût pas man- 
qué de regretter hautement sa vivacité, laissa passer 
la semaine sans desserrer les dents. 

Le hasard, qui, parfois, fait bien les choses, vint 
en aide au dénouement. Le jour de la sortie, qui 
devait être celui de la rencontre, B .. et R... se 
trouvent tout à coup face à face dans un escalier 

• Voir note 67, page 209. 
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que Tu II montait, Tautre descendait en courant. 
R... va poursuivre son chemin quand son camarade, 
mu par une heureuse inspiration, lui barre le pas- 
sage, et, le regardant dans les yeux, lui adresse ces 
simples mots d'un ton d'affectueux reproche : r Tu 
m' fil veux donc bien! » 

Ces mots portèrent coup; ils étaient à peine pro- 
nonces que R... était dans les bras de son ami et 
l'étreiguait. Eh bien 1 je vous le demande, si B... 
avait été aussi ignorant des armes que R..., aurait-il 
pu agir ainsi ? L*eût-il osé? Jamais. 

C'est pourquoi, mon ami, gardons-nous de né- 
gliger ce côté de l'éducation de nos fils, afin qu'un 
jour leur honneur trouve un solide rempart dans 
leur force, qu'ils puissent être tolérants sans regret 
et généreux sans faiblesse. 

Sur ce, mon cher Féry d'Esdands, je vous serre 
bien affectueusement la main, et je demeure vôtre 
de tout cœur. 

(Lettre du prince G. Bibesco au duc Féry 
d'Esclands. Extrait. — Politique, Religion, 
Duel. — Plon.) 



Notes 13, 14 et 15 

« 
(Voir article premier, pages 75 et 76) 

Il est difficile de faire une énumération de toutes 
les offenses, mais il nous parait utile d'en signaler 
quelques-unes, et de les répartir, d'après leur degré 
de gravité, dans les trois catégories suivantes : 



I"* L'offense simple; 

2° L'offense grave; 

3" L'offense sans excuse admissible. 
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i" L'OFFEN'SE SIMPLE, — portait aTrrfiifr à jx 
considéradoD, à la dignité. 

Battre en brèche la sitnatkxi *zqwsc pzr 
sonne, en dépréciant pnbt^aensest sco. 
ses principes, ses actes; — i cg iri cr «ae gyn o irB* 
d*une iaçon impertinente; ne pas lui mrirp- scie 
salut*; — retirer notre main ^aan»! e£Le 3ioacs ^esd 
la sienne; — mettre en doote xa siîr ra uiaaé psr 
celui qui en a été témou; — caloocxâer =:se per- 
sonne absente devant an de ses aaû**; — ae pu 
s*excuser quand il y a lîea de le Êûre; — airssKr use 
menace (Pensante sans j domer «nfre, et^, cc«es6^ 
tue une c^nse simple portaot a iTtr^ T Se â ja anaôié' 
ration « qui est nne de nos ricàeaa taarslt: », kji. 
dignité qui est comme c rcszîme ^ soc • ***» 

Mais critiquer ks cearrcs, le taSsst ^xs xsasxr, 
railler certaines faiblesses raocalîes on p&js&iaeSr œ 
porte atteinte qu'à son amcor-ptopre. 

Ce n'est pas à dire qae la wrîtîi|ae a'art ^es Sonet* 
Si, par exemple, on tocxs acfrtse saos pc g c^gs ^vkàs 
pillé tel auteur; si on dit d'izoe pencscusc; ^'eHe «C 
accessible à la corm|Kxoa, oa si, es i^^^iki^ de Ma 
physique, on s'écrie : £r tridt et viUim ferummt^e' 
on dépasse tonte limite, on pocte attetnte a îa ££>!!&' 
sidération, à la dignité de la penoooe, €m V€Msst.'^, 



2" L* OFFENSE GRATE, pOCtaSt JCKÏîle * 

l'honneur. 

Être accusé verbalement, 00 par tczhy i'«fte îi' 



* M. Croabbon appcQc mgé«»«tHem«at t«; na^y^ > U 
politesse : offense par QtntMtOfl, 

** L'offense est double : dk: atteist U f«rv/e«« ^«t<t«f*.« 

aassi bien qne l'absente. 

••• M. Croabbon : • La StUnce dn f»tnt tTHét^tt/wr, » 
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chcté, être traité de malhonnête homme, de men> 
teur, de calomniateur, se voir reprocher, sans 
preuves, un acte déshonorant, se voir refuser le salut 
par une personne qui déclare ne saluer que les hon> 
nétes gens, sont autant d'atteintes graves à Thon- 
neur *. 



3** L'offense sans e^^cuses admissibles. 

Toute voie de fait, c'est-à-dire coups avec ou sans 
blessure, coup de pied, coup de poing, un souf- 
flet, constituent une offense sans excuse possible. 

En raison de cet adage depuis longtemps admis : 
« le toucher équivaut au frapper », et auqael il im- 
porte de conserver sa force, il résulte qu'effleurer le 
visage de quelqu'un de son gant équivaut à le 
frapper. 

Chatauvillard, en posant le principe touchant les 
voies de fait, — principe que nous adoptons sans 
réserve, en dépit des graves conséquences qu'il en- 
traine, — et en accordant à celui qui est frappé le 
bénéfice des avantages les plus étendus, a voulu 
empêcher les querelles de dégénérer en pugilat. 

Tout acte de brutalité intentionnel contre une 
femme : fille, sœur, épouse ou mère; toute entre- 
prise audacieuse ayant entraîné la perte d'une fille, 
d'une sœur ou d'une épouse, constitue l'offense sans 
excuse admissible. 

Des lettres surprises donnant, par l'évidence des 



* Règle générale : La calomnie pourra toujours être défé- 
rée à l'arbitrage de trois personnes, et si, sur pièces à l'appui, 
le calomniateur est reconnu avoir sciemment dénaturé la vé- 
rité, un procès-verbal devra l'établir. — I^ personne calom- 
niée ou atteinte par la calomnie sera libre de la publier et 
d'appeler ensuite sur le terrain le coupable, ou de consi- 
dérer celui-ci comme disqualifié. 
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détails, une preuve patente de l'atteinte portée à 
l'honneur du mari, rendent l'offense sans excuse 
admissible. 

L'homme frappé a le droit, il a le devoir de ri- 
poster. Blessât-il son adversaire, il reste TofEensé avec 
droit à tous les privilèges de l'art. 4. 

Il est tel propos qui, tenu devant témoins, est 
plus outrageant qu'un coup porté; telle une calom- 
nie tendant à déshonorer une femme. Il ne faut pas 
hésiter à ranger ce cas dans la troisième catégorie : 
offense sans excuses admissibles. 

Un geste peut être très insultant; il ne saurait 
constituer une voie de fait. 

La nature de l'offense, le milieu dans lequel elle 
se produit, les circonstances atténuantes ou aggra- 
vantes qui l'accompagnent, la condition morale de 
la personne dont elle émane, le sexe, l'âge de celui 
(ou de celle) auquel elle s'adresse, sont autant de 
cas qui s'imposent à l'examen le plus scrupuleux des 
témoins parce qu'ils peuvent être de nature à modi- 
fier le caractère de l'offense, en diminuant ou en 
augmentant sa gravité, son intensité *. 

Par exemple, une indélicatesse peut ne pas dé- 
passer une offense au premier degré, tandis qu'un 
secret violé peut être une offense sans excuse admis- 
sible. 

Telle offense d'une gravité relative prendra le ca- 
ractère certain de gravité, si elle s'adresse à une 
femme ou à une jeune fille. (Question d'apprécia- 
tion. 

Qiiand à une offense il est répondu par une offense 
plus grave, le choix des armes appartient à la per- 



* On consultera avec fruit dans le chapitre « Des Offenses » 
— comme nous l'avons fait nous-mêmes — le très intéres- 
sant ouvrage de M. Croabbon : La Scieuce du point d'iiou^ 
tieur. 
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rindcx serrent, les autres doigts, le petit, notam- 
ment, s*appuyant sur la poignée, et ne la serrant à 
leur tour qu'à Tinstant précis où se réalise la parade 
ou l'attaque. (De V Escrime, par le duc Fért 
d'Esclands.) 



L'introduction du fleuret dans les académies 
d*armes fait faire à l'escrime un pas immense. 

On n'a peut-être pas assez remarqué qu'au point 
de vue de l'escrime considérée spécialement comme 
art, aucune arme ne peut être comparée avantageu- 
sement au fleuret à lame carrée, instrument qui 
semble au premier abord rudimentaire et primitif. 

Très épaisse au talon, cette lame va s'amincissant 
progressivement jusqu'à la pointe, où elle est fine 
comme une aiguille. 

Une semblable construction lui donne à la fois 
une énorme puissance et une incomparable légèreté, 
une puissance qui lui permet, dans un simple coup 
droit, de dominer l'adversaire par l'élévation et la 
rotation du poignet; une légèreté, grâce à laquelle 
on peut combiner et exécuter, des doigts seulement, 
les feintes les plus compliquées dans le cercle le 
plus restreint. 

Les quatre angles placés à égale distance les uns 
des autres ont aussi leur importance, car c'est tou- 
jours sur l'un d'eux que porte l'effort de la parade, 
qui prend ainsi en même temps beaucoup de finesse 
et de mordant. 

Le fleuret dans la main du tireur est comme l'ar- 
chet dans la main du violoniste; il semble, pour 
ainsi dire, traduire ses sensations les plus intimes. 
(Le Fleuret et VÈpèe, par A d . C o R T h e Y . ) 
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Note 18 

(Voir article 5, page 77; 

LE SABRE, arme rapportée d*Orient en Alle- 
magne, au VI* siècle, et dont l'usage devint général 
en Europe, au retour de la dernière croisade, se 
compose de deux parties principales : la lame, la 
monture, 

A l'origine, la lame était courbe, à un seul tran- 
chant. De nos jours, le sabre, arme de la cavalerie 
chez tous les peuples, est à lame légèrement cam- 
brée propre à pointer, ou à lame cambrée permet- 
tant de pointer et de sabrer, ou à lame cambrée et 
évidée propre à sabrer, suivant la cavalerie à la- 
quelle elle est destinée. 

Le sabre employé généralement dans les duels est 
à lame cambrée et évidée. 

La lame, eu acier ou eu damas, se divise : en 
pointe, milieu, plat, fil ou tranchant, dos, talon et 
soie. Elle va en s'élargissant d'abord rapidement de 
la pointe au milieu, puis légèrement du milieu au 
talon. 

La monture* se compose de \a poignée, faite en 
corne de buffle ou en bois recouvert de cuir, autour 
de laquelle — pour lui donner de la solidité et la 
mettre bien en main — un fil en laiton est forte- 
ment enroulé; de la garde, représentée par une 
coquille en cuivre, ajourée, ajustée autour du talon, 
renflée autour de la poignée, pour protéger la 
main, et se raccordant par une ou plusieurs branches 
au pommeau avec lequel elle fait corps. La soie — 
prolongement de la lame en sens inverse de la 
pointe, qui part du talon et va en s'amincissant ra- 
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p-iiement j^sqs'i son cxtrêsiiiê — pêactre âiss la 
n:on:ure, y retient Ix Lsice. et est jz^èc s:ir le pom- 
meau. 

Les blessures da sabre scn: ^érénleszcnt dange- 
reuses; aussi arr:Te-t-:I q=e les îêa»ci3S en £Ksent 
cmousser la pointe dans les d=e!s eci n'ont pas 
pour cause une injure grave. 



Note 19 
(Voir article 5, pige 77) 

LE PISTOLET de tir, de combat onde dueL 
arme à feu lisse oa rayée, se compose de trocs par- 
ties principales : le canon, la crosse^ Fappireil à per- 
cussion. 

Le canon, en acier ou en damas, de calibre 
variable, a une longueur moyenne de o.2y^ Une 
culasse se trouve vissée à sa partie postériecre ; elle est 
pourvue d'un crochet qui s*emboiie dans une bas- 
cule fixée sur la crosse d*une façon permanente. 
Dans cette culasse est foré un canal se terminant 
par remplacement d'une cheminée destinée k rece- 
voir la capsule dont le feu se communique à la 
poudre par ledit canal. 

Le canon porte à ses extrémités les appareils de 
pointage : du côté de la culasse, la visière, an mi- 
lieu de laquelle est ouvert le cran de iKÎre: à Textrê- 
mité opposée, le guidon, La visière est fixe, le gui- 
don est ordinairement ajusté â queue d'aionde. 

Sous le canon est enchâssé un tenon destiné k 
fixer le canon à la crosse au moven d'un tiroir. 

La crosse est une pièce de bois en noyer on 
en ébène. de forme cintrée, sur laquelle se trouvent 
ajustés d'une façon permanente, comme il a été 
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dit pins lizrt : Is hcsnùt, dans laancrit s'srmboh* k 
crocoel àt li calass*. deux nclc: votzt recevoir la 
tirette, 2*apparï:il de dsrtertt cl. cominc garniture, 
IcpomUiy qac îfmrdne la sony-rc'râf et la raidir. 

L'apparei] â percussion est ajusté sur la partie 
drœtc de Is cr:«sse- 

Dans une lettre çui stm de préface aux Tireurs 
an Pisiolci, du barou de V^ui. le prince Georges 
Bibesco donne du pistolet la première théorie pré- 
cise qui ait encore paru. 

« n y a trois questions principales à considérer 
dans le tir au pistolet : la position de 2'amîe dans la 
main, — la position C'^ corr»s, — le tir. 

r Le tireur, placé en face du but. prend le pistolet 
de la main c\i chzrgfj^r, le canon haut; i! tourne 
l'arme vers le but et cLercLe i en fixer la crosse duus 
la main droite, mais sans raideur. Suivant la confor- 
mation de la main, le tireir peut saisir la crosse 
avec le pouce et les trois derniers doigts, ou avec le 
pouce et les dt'j.-s. derniers doigts seuiement, le mé- 
dias posant dans ce cas sur le pontet; mais le pre- 
mier mode est préférable, car il isole davantage 
Tindex, agent principal de h volonté. 

«r L'index, engagé jusqu'au milieu de la deuxième 
phalange, doit se mettre en rapport avec la détente, 
en évitant toute saccade, et la sentir plus ou moins, 
selon son degré de sensibilité. 

« Une fois l'arme bien en main, se placer comme 
si l'on tenait une épée dans la première position du 
salut; avancer le pied droit d'une semelle, comme 
on dit en escrime, de manière que le corps soit par- 
faitement équilibré; fixer la main gauche sur la 
hanche, les doigts en pronation, afin de donner un 
contrepoids uu bras droit; consers-er la tête droite, 
mais insensiblement tournée vers la gauche. 

« Dans cette position, s'assurer, avant d'élever 
l'arme à la hauteur de l'œil droit, qu'elle est bien 
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dans la direction du but, et pour cela porter rapide- 
ment le regard, sans bouger la tête, du sommet du 
guidon au but, et le ramener au sommet du guidon. 
« Dès qu*on est bien prêt, élever l'arme en pres- 
sant graduellement la détente, de telle sorte que le 
coup porte au moment où le rayon visuel, passant 
par le fond de Tencoche et le sommet du guidon, 
rencontre le but. » 

Le prince Bibesco, écrit le baron de Vaux, 
conclut fort justement en préconisant le tir de bas 
en haut, dont le plus sérieux avantage consiste à 
permettre au tireur de ne pas perdre de vue un seul 
instant le but, et, par suite, de se placer et de se 
maintenir dans le plan du tir. (Baron de Vaux.) 



Note 20 
(Voir article 6, page 77) 

Dans le cas d*une offense simple dont un officier 
s'est rendu coupable, aucune raî'son ne peut s'opposer 
à ce que rofFensé fasse choix d'une arme qui est 
censée être familière à cet officier, et qu'il a le devoir 
de connaître, puisqu'il la porte journellement à son 
côté. 

Note 21 

(Voir article 6, page 78) 

Comme aucun duel ne peut se terminer sans effu- 
sion de sang, il est préférable, après un échange de 
balles sans résultat, — quatre balles au maximum, — 
de recourir à l'arme blanche, et il importe que les 
témoins arrêtent toutes les conditions du combat 
et les consignent dans leur procès- verbal. 



^ 
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Note 22 

(Voir article 7, page 78) 

UofFense est grave et non plus simple comme 
précédemment (article 6). Aussi le sabre peut-il être 
imposé à l'officier qui a commis l'offense, quand bien 
même cet officier ne serait plus en activité de ser- 
vice, et qu'il prétendrait n'être plus familiarisé avec 
cette arme. S'il en a perdu l'habitude, il n'en est 
pas moins censé l'avoir contractée au rég^'ment. 

Note 23 
(Voir article 7, page 79) 

Même motif que celui exposé à la note 21. 

Note 24 

(Voir article 8, page 79) 

L'offense est sans excuse admissible, l'offensé a 
tous les droits. 

Note 25 
(Voir article 8, page 80) 
Même motif que celui exposé aux notes 21 et 23. 

Note 26 

(Voir article 9, page 80) 

Cet échange est indispensable; l'offensé a intérêt à 

12 
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connaître son agresseur, pour qu*il soit possible de 
décider quelle suite sera donnée à TafTaire. 

Note 27 

(Voir article 10, page 81) 

Toutes sortes de raisons de convenances et d*équité 
— par exemple le temps nécessaire pour trouver 
des témoins — militent en faveur de ce délai. Dans 
Le Secret de l'Escrime, M. Victor Mauroy émet Tavis 
(pages 77 et suivantes) de laisser un intervalle de 
cent jours environ entre celui de Tofifense et celui 
du combat ; mais il Tappuie de considérations d'un 
ordre particulier, qui diffère du point de vue auquel 
se placent les auteurs des Conseils pour les Duels, 

Note 28 

(Voir article 10, page 81) 

C'est un témoin, non TofFensé, qui écrit; il im- 
porte de ne point envenimer la querelle. 

Note 29 

(Voir article 11, page 82) 

Le même motif, celui de ne point envenimer la 
querelle, s'oppose à ce que l'offenseur réponde; il 
pourrait aggraver son tort et son offense. 

Note 30 

(Voir article 12, page 83) 

Acte de courtoisie, de haute convenance, présen- 
tant aussi l'avantage de préparer les témoins, par la 
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connaissance de leur situation morale et mondaine, 
à Tentrevue importante où vont se débattre entre 
eux des intérêts contradictoires. 



Note 31 
(Voir article 19, page 95) 

L'agresseur n*est pas intéressant ; Toffense à 
laquelle il s'est laissé entraîner est grave ou sans 
excuse admissible, il subit les conséquences de sa 
faute; et, s'il est blessé, ce sera justice. 



Note 32 
(Voir article 20, page 96) 

Il est tel sexagénaire plus redoutable que ne le 
seraient nombre de jeunes gens ou d'hommes faits. 
L'emploi du pistolet demande plus de force morale 
que de force physique. L'illustre maître d'armes 
Bertrand était encore à craindre à 80 ans, et son 
élève favori Ernest Legouvé se livre chaque matin, 
bien qu'âgé de 93 ans, à des exercices d'escrime, 
avant de prendre en main cette plume célèbre qui a 
tracé tant de chefs-d'œuvre dont le mérite vient 
d'être récompensé par l'attribution du prix Bordin. 



Note 33 

(Voir article 20, page 96) 

Nous accordons au père, au fils ou au frère, la 
faculté de prendre fait et cause pour l'offensé trop 
jeune ou trop âgé, en vue de ne point assurer l'im- 
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punité à celui qui croirait pouvoir insulter sans 
danger. 

Un outrage commis à Tadressc d*une femme, 
peut être relevé par le mari, le père, le frère ou 
les fils. (L* Escrime et le Duel, par Prévost et 

JOLLIVET.) 



Note 34 
(Voir article 20, page 96) 

On ne peut servir de témoin, soit pour, soit 
contre : — Son père (i" degré), son grand-père 
(2«« degré), son arrière grand-père (5"* degré); 
son fils (i" degré), son petit-fils (2"« degré), son 
arrière petit-fils (j"* degré); son frère (2"" degré); 
son oncle (3"' degré); son neveu (3"* degré). 

Un fils, un frère, un petit-fils, a le droit de rele- 
ver une offense portant atteinte à la mémoire d*un 
père, d'un grand-père, ou d'un frère mort, quand 
bien même celui qu'on attaque aurait été un homme 
politique. 

L'homme politique appartient à l'histoire, non à 
la calomnie. 

Une veuve qui n'a pour relever une offense ni 
père, ni frère, ni fils, a le droit de faire appel à 
l'appui d'un parent. 



Note 35 

(Voir article 2r, page 96) 

L'utilité du procès-verbal est évidente, ainsi que 
de sa rédaction en double. Son but est d'empêcher 
toute contestation ultérieure, ainsi que la possibilité 
de greflfer une nouvelle affaire sur l'ancienne. 



\ 
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Note 36 

(Voir article 22, page 98) 

Les auteurs ont exposé le but poursuivi par cette 
règle : page 16, et note 7, page 160. 

Note 37 

(Voir article 23, page 98) 

Les adversaires ne se parlent point; sous Tin- 
fluence des violentes passions qui les agitent, ils se 
livreraient peut-être à des provocations et à des ou- 
trages qui pourraient faire dégénérer une offense 
simple en une offense grave, peut-être même en 
une offense sans excuse admissible. 

Note 38 

(Voir article 24, page 99) 

Ce livre est assurément écrit pour les hommes 
d*honneur. Mais on est obligé de prévoir le cas où 
un homme d'honneur se trouverait sans le savoir en 
face d'un adversaire indigne. (Lire, dans la Ga^elie 
des Tribunaux du 4 août 1876 les débats devant la 
Cour d'assises de l'affaire Ollivier-Feuilherade.) 

Note 39 

(Voir article 25, page loi) 

II joint les deux pointes, ce qui précise la dis- 
tance; puis il fait prendre la garde en arrière aux 
adversaires, afin qu'ils aient du champ devant eux 
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sert surprend son adversaire et commet une irrégu- 
larité peut-être inconsciente, mais réelle, puisqu'il 
n*y a pas eu convention préalable. Et pourtant, si 
les adversaires en sont arrivés à un degré d'acharne- 
ment tel qu'ils se trouvent l'un contre l'autre, épaule 
contre épaule, souffle contre souffle, il n'y a pour 
ainsi dire plus de règle, et si la main gauche s'inter- 
pose pour barrer la route à l'épée adverse, sans la 
saisir, son intervention n'est-clle pas excusable? 
N'est-ce pas aux icmoins à crier : « Halte! » et 
même à séparer les combattants avant que cette inter- 
vention ne se produise ? Accuser de félonie celui à 
qui échappe un mouvement peut-être si indépendant 
de la volonté, c'est faire preuve d'une bien grande 
rigueur, admissible en théorie dans certains cas, mais 
impossible à exercer en réalité. 

Pourquoi ne pas accuser aussi du même crime ceux 
qui se couchent ou exécutent un saut de côté pour 
faire passer le coup ? La surprise de l'adversaire est 
la même et le résultat peut être aussi funeste pour 
lui : cet écrasement ou ce saut équivalent à l'écarte- 
ment de l'épée adverse par la main gauche. 

Le corps à corps n'est d'ailleurs pas la seule situa- 
tion où la main gauche soit appelée d'instinct à jouer 
un rôle. Il y a cinquante ans à peine, l'enseigne- 
ment lui-même la recommandait comme moyen 
d'opposition et de parade, se conformant ainsi en 
partie aux traditions de l'ancienne école, qui allait 
jusqu'à l'armer d'une dague, et la chargeait non seu- 
lement de parer certains coups, mais encore de frap- 
per dans les corps à corps. 

L'usage de la main gauche a été définitivement 
abandonné, parce qu'avec la vitesse et les ressources 
de notre escrime actuelle, il devenait inutile et même 
dangereux. La main droite suffît amplement pour 
parer tous les coups portés, et la main gauche expose, 
le tireur qui s'en sert, en lui ajoutant une préoccu- 
pation, en le forçant à présenter plus de surface à 
l'adversaire, et en le privant de son aide pour se 
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tendre et se relever. Ce n'est donc point une idée de 
déloyauté qui l'a fait rejeter, et je ne verrais aucun 
inconvénient à ce qu'on inscrivît dans un procès- 
verbal que les parades de la main gauche sont auto- 
risées. J'estime pour les raisons énoncées plus haut 
que cette condition ne serait pas pour déplaire aux 
tireurs forts et même de force moyenne. Tout au 
plus serions-nous obligés d'introduire dans la leçon 
de duels quelques conseils contre la main gauche. 

Le principal et presque le seul argument des pro- 
scripteurs de la main gauche est qu'il est pour ainsi 
dire impossible aux témoins de voir si elle saisit ou 
si elle écarte seulement l'épée. Mais en admettant 
cette impossibilité, que je conteste, quoi de plus 
simple que d'imaginer une entrave quelconque, un 
gant, un lien, qui empêche la main, soit de s'ouvrir, 
soit de se fermer ? 

En résumé, à mon sens, l'usage de cette main, 
comme moyen de parade et d'opposition, peut être 
permis. La tradition ne s'y oppose pas; l'instinct le 
commande quelquefois; et il rendrait peut-être les 
corps à corps moins fréquents par la crainte salutaire 
qu'il inspirerait dans ce cas. Mais il faudrait que les 
deux adversaires fussent avertis préalablement de 
cette autorisation, par un article du procès-verbal, en 
bonne et due forme, (La Science des Armes, par 
Georges Robert.) 



Note 45 

(Voir article 29, page loj) 

L'évidence de cette observation n'a pas besoin 
d*étre exposée. 
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Note 46 

(Voir article 31, page 104) 

Il peut arriver que des duels aient lieu dans un 
local clos : tel autrefois, en Algérie, le duel à Tépée 
entre le général lusoufF et un journaliste ; tel de nos 
jours le duel entre le général Boulanger et M. Flo- 
quet; G. Lahovary et M. Filipesco, et d'autres en- 
core. 

« Non seulement auciuie règle, aucune raison ne 
s'oppose à ce qu'un duel ait lieu dans un local clos, 
mais en hiver si le froid est rigoureux il est admis 
qu'on ne se batte pas en plein air. Il ne faut pas ou- 
blier que les témoins ont pour devoir de choisir un 
terrain sur lequel les deux adversaires soient, autant 
que faire se peut, dans des conditions égales, et 
d'éviter toute cause pouvant rendre la lutte plus pé- 
nible ou plus grave. Les témoins ont également le 
devoir de songer aux suites de la rencontre. Or, il 
peut arriver qu'un combattant grièvement atteint 
ne puisse pas être transporté; qu'il faille le panser 
sur place, et le maintenir, pendant un temps plus 
ou moins long, dans un repos absolu. Sa vie peut 
en dépendre. Un chirurgien de nos amis nous disait 
à ce sujet « qu'on ne doit pas remuer un blessé 
« atteint d'un coup d'épée à la poitrine; qu'il faut 
« en tout cas, à moins d'impossibilité, le laisser 
« deux ou trois heures sur place, et ensuite le 
« transporter sur un brancard dans la maison la plus 
a voisine, en évitant toute secousse ». Souvenons- 
nous que les combattants n'ont la poitrine couverte 
que d'une chemise non empesée et que dans ces con« 
ditions il est préférable que le duel ait lieu €n hiver 
dans un local clos et légèrement chauffé ». (Prince 
G. B I B E s c 0. Consultations à propos du duel Fili- 
pesco-Lahovary.) 
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Note 47 
(Voir article 31, page 104) 

c En principe, le terrain perdu doit rester à celui 
qui Ta conquis. Le duel est un combat, et les té- 
moins n*ont pas le droit de priver Tun des combat- 
tants des avantages qu'il est parvenu à se créer au 
cours de la lutte, par son éneipc, son habileté, ou 
un acte d*audace qui aurait pu lui coûter b vie. 

c Le procès-verbal des conditions du duel ne doit 
jamais rester muet sur ce point important. Il doit 
toujours mentionner si les témoins sont d'accord 
pour que le terrain perdu par un combattant reste 
ou non acquis à son adversaire. Les adversaires 
doivent être prévenus de la décision des témoins. > 
(Prince G. Bibesco. Consultation Duel Fili- 
pesco-Lahovary.) (Voir aussi la consultation du duc 
Féry d'Esclands publiée par Y Agence Havas.) 



Dans le duel Pons-San Malato, le maître d'armes 
français Pons, déployant sur le terrain la même 
correction qu'à la salle d'armes, était parvenu, au 
bout d'un temps assez long, et après avoir fait 
rompre son adversaire, le baron San Malato, pen- 
dant plus de trente mètres, à l'acculer contre la 
grille de pesage du champ de courses du Vésinet 
où avait lieu le duel. 

Que fallait-il faire? Interrompre le combat ou le 
laisser continuer? Le directeur du combat, sans 
hésiter, fit arrêter les champions et força Pons à 
« rendre tout le champ qu'il avait conquis. » 

Eh bien ! mon confrère a commis là, et de bonne 
foi, une monstruosité ! 

Comment, voici un homme comme Pons, presque 



leiigéaiire, un boiteux (il louArail toujours de sa 
jimbe cassée), qui est parvenu, au piril de sa ïie, à 
gagner du terrain, — cliaquc pis fait en avant est 
un danger, — qui a réussi à force de prudence, d'au- 
dace aussi, de courage, à &ire reculer graduellement 
son adversaire, lui, le boiteux 1 jusqu'à l'acculer contre 

enlîn le fruit de ses efforts, de sa ténacité, de sa 
sagesse, que vous lui annoncez tranquillement que 

limenc d'Iiunianité particulier, n'élail-elle pas inique? 
Sans compter que celte faveur était blessante pour 
le baron da San Malato, un bomme d'une vigueur 
et d'une agilité extraordinaires, familier avec les 
bonds exécutés dans tous les sens et qui n'avait qu'à 
faire une volte-face pour n'être plus • acculé i. Le 

souffrir beaucoup de cette concession si fort en de- 
hois des règles du. duel. 

La règle, ta voie! : elle n'a peut-être jamais été 
formulée, m.iis elle n'en est pas moins précise et cer- 

Du moment que les adversaires ont derrière eux 
un espace sullisani pour rompre longuement (de lo à 
JO mètres au moins), il est de règle que le terrain 
■ coJiquis I ne se rend pas. Tant pis pour l'adver- 
saire qui s'est laissé acculer, qu'il prenne l'olTensive 
à son tour et ne rompe pas éternellement! ou bien, 
si l'engagement dure depuis un certain temps, qu'il 

Il est vrai qu'ainsi réclamé, le ■ repos > est quel- 
que peu synonyme du mot grâce, et qu'un homme 
vraiment courageux répugnera à l'implorer. (VArl 
du Dail, par Adolfhe Tavernier.) 



^ 
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Note 48 

(Voir article $2, page 105) 

Les témoins et le chirurgien qui assistent le 
combattant sorti victorieux d'un premier engage- 
ment, ne souhaiteront pas d'exposer de nouveau 
leur client, si, en dépit de Tavantagc obtenu, la 
force de ce dernier ne leur inspire qu'une médiocre 
confiance; ils appréhenderont un résultat final pou- 
vant mettre leur responsabilité en péril, et ces 
préoccupations seront de nature à affecter leur im- 
partialité. Or, Timpartialité est une condition sine 
qna lion du témoin. 

Voilà pourquoi, si les témoins du blessé, d'ac- 
cord avec le chirurgien qui l'assiste, déclarent sous 
leur responsabilité que leur client peut continuer le 
combat, les témoins de la partie adverse n'ont qu'à 
s'incliner. 

A fortiori, si les témoins du blessé déclarent que 
leur client est dans l'impossibilité de poursuivre 
la lutte, alors même que la déclaration paraitrait 
intéressée. 

Trois minutes, en effet, doivent suffire pour le 
pansement d'une blessure légère. Et nous n'admet- 
tons point que le combat continue en cas de bles- 
sure sérieuse. 



Note 49 

(Voir article 34, page 106) 

C'est aussi un moven de diminuer l'avantage du 
tireur à l'épée qui, sans précaution, emploierait le 
sabre comme une épée contre un adversaire moins 
familiarisé avec l'usage de cette dernière arme. 
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Il paraîtra peut-être intéressant au lecteur des 
« Conseils pour les Duels » de prendre connais- 
sance de l'étude suivante sur l'escrime, qui a été 
publiée il y a quelques années. 



DE L'ESCRIME 

L'enseignement de l'escrime ne peut être qu'in- 
dividuel. C'est un art autant qu'une science. 

L'escrime a pour but d'employer les moyens les 
plus efficaces pour diriger le plus promptement et le 
mieux possible Tépée dans l'attaque et dans la dé- 
fense. 

Elle comprend les mouvements préparatoires, les 
engagements, les attaques, les parades, les ripostes 
et les temps. La leçon les enseigne ; on les met en 
pratique dans l'assaut. Pour l'assaut, comme pour la 
leçon, l'arme employée est le fleuret. 

MOUVEMENTS PRÉPARATOIRES 

L'élève est placé debout, le corps droit sans rai- 
deur, la tête haute, les épaules effacées, les talons 
joints, le droit devant le gauche, les bras tombant 
naturellement, la pointe du fleuret presque à terre, 
en avant et à gauche du pied droit. 

Il est ainsi préparé à se mettre en garde. La garde 
est la position préliminaire, la meilleure pour pré- 
parer à l'attaque comme à la défense. 

Dans la position où l'élève doit être placé, la 
mise en garde consiste de sa part à faire les cinq 
mouvements suivants : 

Premier mouvement. — Faire un pas en avant, 
en élevant le bras droit allongé, la main tournée les 
ongles en-dessus à hauteur du sommet de la tête et 
un peu à droite, la lame dans le prolongement du 
bras, puis rapprocher immédiatement la main du 
menton, les ongles tournes vers le visage, l'épée 
verticale, pour saluer ensuite son adversaire en 
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abaissant l'épée vers la droite de toute l'extension 
du bras, la paume de la main tournée vers le sol. 

Deuxième mouvement. — Ramener le bras vers la 
main gauche qui saisit alors le talon de la lame, 
sans la serrer, imitant le geste de mettre l'épée au 
fourreau et de l'en ôter. 

Troisième mouvement. — Élever en même temps 
les bras au-dessus de la tête en les arrondissant. 

Quatrième mouvement. — Lâcher l'arme de la 
main gauche qui se place en arrière à hauteur du 
sommet de la tête, le bras gauche toujours arrondi, 
pendant que la main droite s'abaisse à hauteur du 
sein droit, le bras demi tendu, le coude au devant 
et à proximité du corps, la pointe de l'épée à hau- 
teur du visage. 

Cinqtùème mouvement. — Porter le pied droit à 
environ deux semelles en avant du talon gauche, en 
fléchissant sur les jambes, le corps toujours droit. 

Ces cinq mouvements qui viennent d'être décom- 
posés pour la clarté de la démonstration doivent 
être liés dans l'exécution de façon à se confondre en 
un seul. 

duand l'élève veut marcher, il porte le pied droit 
en avant, sans déranger la position du corps ni celle 
de l'épée, puis le pied gauche à la distance du droit 
où il se trouvait auparavant. 

QjLiand il veut rompre, il porte en arrière le pied 
gauche, puis le droit à la distance du gauche où il 
se tenait auparavant. 

ENGAGEMENTS 

L'engagement est la jonction de son fer avec celui 
de l'adversaire. 

Il peut se faire de huit manières. 

L'élève qui a en face de lui un autre élève ne peut 
joindre son fer qu'à droite ou qu'à gauche dans la 
ligne qui est à sa droite, dite ligne du dedans, ou 
dans celle qui est à sa gauche, dite ligne du dehors. 

Mais, dans chacune de ces lignes, il peut diriger 
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la pointe de son fleuret en haut ou en bas de la 
ligne, c'est-à-dire dans le dehors haut, dans le de- 
hors bas, dans le dedans haut, dans le dedans bas. 

Enfin, ses doigts, dans chacune de ces quatre 
lignes peuvent être placés en-dessus (supination) et 
en-dessous (pronation), d'où huit engagements, aux- 
quels on a donné les noms de prime, seconde, tierce, 
quarte, quinte, sixte, septime et octave, savoir : 

( ( Supination Quarte 

Ligne ) ^^"^ \ Pronation Prime 

du dedans ) t^ ( Supination Septime 

\ \ Pronation Quinte 

!( Supination Sixte 

\ Pronation Tierce 

2as \ Supination Octave 

\ Pronation Seconde 

Les préférables, employés le plus communément, 
sont la tierce et la quarte. 

La première condition de l'engagement, c'est de 
couvrir, en termes usuels, c'est de garantir le tireur, 
de telle sorte que si ce dernier vient à être attaqué 
par un coup droit il ne puisse être atteint ; le fer de 
l'adversaire passerait à côté du corps menacé, à une 
distance écartant toute idée de danger, sans qu'il soit 
besoin d'effectuer la moindre parade, le moindre 
mouvement. 

C'est la correction ainsi comprise de l'engagement 
qui est le point de départ de toutes les combinaisons 
de l'attaque composée. 

Le double engagement est la succession immé- 
diate de deux engagements. 

Le changement d'engagement est un nouvel en- 
gagement pris du côté opposé au précédent. 

ATTAQUES 

Les attaques se font par des coups simples ou par 
des coups composés. 

Le coup simple est l'attaque réduite à sa plus 
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simple expression, dirigeant la pointe vers le corps 
dans la ligne où l'adversaire n'est pas couvert. 

Qpand l'engagement est correct, le coup simple 
est celui qui fait passer le fer de la li<;ne dans la- 
quelle l'adversaire est couvert dans celle où il ne- 
Test pas. QjLiand l'engagement est défeaueux. Ic 
coup simple est le coup droit. 

Ce passage d'une ligne à l'autre s'ctTcctae par- 
dessous ou par-dessus le bouton du fleuret. II s'ap- 
pelle dégagé, dans le premier cas ; coupé dans 1j 
second. 

Le tireur qui attaque est-il à la distance ordinaire, 
le d^agé est préférable, comme plus rapide, attende 
que Textrémité de son fleuret aura un trajet moindr-j 
à parcourir pour atteindre l'autre ligne. 

Est-il au contraire à une distance rapproche'.-, 
comme il arrive fréquemment dans les ripostes, :[ 
devra de préférence couper, parce qu'un dégag*} 
obligerait son fleuret à faire le tour du gant épa:.. 
en tout cas, de la main de son adversaire. tandi> 
que le coupé lui fait seulement franchir l'épaissci:.' 
insignifiante d'un fleuret. 

On doit éviter les prîmes et les quintes, qui, v.- 
tirant en cavant la main, ne permettent pas à \'x\v.- 
queur d'être couvert, ainsi que les coups droits '.•*. 
les dégagements en tierce. Les meilleures a!taqu-: 
se terminent en quarte et en sixte, a n^oir-s c - : 
l'adversaire n'ait une tendance à parer djins !a '.-.'jr.-: 
du dedans. 

Le coup d'arrêt est l'attaque fiite s-jr l'àivir,::.-. 
qui attaque, avant que son attaque ait i*.': cx'j:.t'.;, 
II doit exclure absolument la p-ossi'::;!/.'} d^ c. .; 
double. 

Le redoublement est une nouvelle :r5:.e .;::!- 
dant immédiatement à une prcn:;:ere. «-r :.:.■: p.r-i. 
sans riposte. 

Il est souvent très bon de faire rrO:».:-: .'•;, i".a- 
ques par des battements, des do^î:!e; l-Vjr.. ■;:.•.-. '':■: . 
pressions et surtout des feû-îtes. 



La rcinle, qui tu le simulacre d'un coup, doit être 
exfcmée de b;oii ii faire croire à la sincérité, et pr 
conséquent au danger de ratta<]ue, afin que l'adver- 
saire, croy.ml nécessaire de lui opposer une parade, 
se découvre et s'expose. 

La remise est le coup qui, dans l'aitaque, cones- 
pond au temps dans la parade. 

Le coup composé est celui où le coup simple est 
précédé de feintes, de pressions, de battemenls, ou 
suivi du trotiipenicnt de U parade qu'il a provoqué 
{une-deui, une-deuï-trois, doublés..,) 

Des attaques excellentes consistent i tromper les 
engagements, les doubles engagements, les cliange- 
ments d'épée, les attaques à l'épée, et à opposer aux 
préparations les feintes et les .nbsenccs d'épée. 

L'élève, ponr attaquer, doit, sans élever ou abaisser 
le bras, le tendre par un unique et rapide niouve- 

plus vers les yeux, tuais au corps, puis se déve- 
lopper d'nii trait sur l'adversaire, le pied gauche im- 
mobile, le pied dioid rasant le sol, la jambe gauche 
tendue. La jambe droite, lorsque te pied pose à terre, 

légèrement cambrés, la main gauche détachée de la 
cuisse, le pouce écarté des doigts légèrement entr'ou- 



Les meilleures parades sont celles de seconde, de 
tierce, de quarte et de sepiime. 

Elles sont simples quand elles suivent les mouve- 
ments de l'épée alt.iquant par des coups simples. 

Les parades simples sont les plus rapides. Toute- 
fois elles ont l'inconvénient de nécessiter que l'at- 

plus garantir le corps si celle.ci comprend plus ou 



engagés en quarte, le 



m 



^ 
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maître attaque par une-deux; Télève pare quarte, il 
a raison; mais, si Télèvc, avec l'idée que le maître 
recommencera cette attaque, pare encore quarte le 
coup suivant, tandis que ce dernier lui fait un dé- 
gagé ou bien une-deux-trois, qu'il faudrait parer par 
tierce, il aura tort et sera atteint. 

Pour éviter les erreurs perpétuelles de jugement, 
dont les conséquences seraient d'être inévitablement 
touché, les professeurs de l'Académie d'armes du 
siècle dernier ont imaginé les contres, parades cir- 
culaires qui enveloppent le fer adverse et dispensent 
de juger le coup à l'avance. 

Lorsque le contre rencontre avec effort dans son 
trajet le fleuret, avant la finale du mouvement, il est 
dit de contraction ; les assauts eu présentent de fré- 
quents exemples. 

La parade de seconde est utile pour désarmer; 
celles d'octave et de sixte le sont pour prendre des 
temps. Les parades de quarte et de sixte, en pointe 
volante, sont avantageusement suivies de ripostes 
par coupés. 

Les combinaisons des parades peuvent être variées 
indéfiniment. Ainsi, une parade seconde, de quelque 
façon que soit placée la main, peut se former de 
quatre manières; deux parades, de seize; dix, d'un 
nombre qui dépasse un million de manières diffé- 
rentes. 

Le coup d'arrêt et le temps sont aussi, à la rigueur, 
des parades, en ce sens qu'ils empêchent l'attaque 
d'aboutir. 

RIPOSTES 

La riposte est la suite naturelle de la parade. C'est 
l'attaque succédant instantanément h l'attaque que 
Ton a fait échouer. 

Un tireur qui parerait sans riposter donnerait à 
son adversaire un avantage qui rendrait celui-ci à la 
longue fatalement victorieux, car la préoccupation 
du danger de la riposte est la cause ordinaire de l'hé 
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sitation et de la mollesse dans les attaques. 

Aussi faut-il toujours faire la riposte, dût-on être 
certain qu'elle sera inefficace. 

Les préférables sont celles de quarte, septime, 
tierce et seconde. 

Elles se font : du tac au tac, par coup simple; ou, 
à temps perdus, par coups composés. 

La contre-riposte est l'attaque qui suit la parade de 
la riposte. 

La phrase d'armes est la succession, non inter- 
rompue, d'une série de coups portés, parés et rendus. 

TEMPS 

Le temps est un mouvement unique qui forme à 
la fois parade et riposte ; c'est une parade et une ri- 
poste indivisées. 

Il consiste à prévenir l'adversaire dans l'exécution 
finale de son attaque composée, en lui fermant la 
ligne où il veut frapper. 

Il se prend en dehors, dans les quatre lignes : en 
opposition de sixte, sur tous les coups composés qui 
se terminent dans la ligne du dehors haut; en oppo- 
sition d'octave, sur les coups tirés dans la ligne du 
dehors bas, dans celles du dedans haut et du dedans 
bas. 

C'est seulement en entraînant l'adversaire, par des 
parades simulées, à faire telle attaque, ou, autre- 
ment dit, en l'amenant à tromper telle parade, qu'on 
doit prendre le temps, selon la détermination du 
coup. Sans cette préparation, sans ce piège, on tend 
le bras au hasard, on s'expose au coup double; et, 
touchdt-oii, on n'a pas pris le temps. 

Le temps peut être employé contre toutes les atta- 
ques composées, hormis le coup de quarte, même 
précédé de feintes; le coup double serait inévitable. 

LA LEÇON ET l'aSSAUT 

Il a été dit plus haut que la leçon enseignait, et 
que l'assaut permettait de mettre en pratique les dif- 
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férents mouvements de l'escrime : les engagements, 
les attaques, les ripostes et les temps. 

L'enseignement se fait au plastron ; l'êlcve est 
muni de sandales et de gants. Il est en outre, pour 
l'assaut, garanti par un masque en fil de fer et par 
une veste de peau. 

Le salut est le prélude de l'assaut, comme il l'é- 
tait, au siècle dernier, du duel. 

L'instructeur doit s'attacher d.ins l.i Icson à v.irier 
les mouvements qu'il provoque chez l'élève de façon 
à ne pas le fatiguer outre mesure II doit les com- 
biner de telle sorte que le bras, fatigué par les pa- 
rades de pied ferme, se repose pendant que les 
jambes entreront en action par les attaques en se 
fendant, et réciproquement. Il doit exiger, pour 
chaque mouvement, le maximum de rapidité que 
l'élève peut fournir, en lui présentant ainsi dans la 
leçon l'image de l'assaut. La vitesse ne s'acquiert 
qu'à ce prix. 

Le défaut habituel des tireurs est de se fendre 
trop tôt, avant que la main ait assuré sa direction 
définitive, d'où il résulte que le jarret n'est point 
tendu et que le coup, mal dirigé, passe fréquem- 
ment. L'instructeur y veillera. 

Il accoutumera l'élève à ne point rompre. Cette 
façon trop commode d'éviter l'attaque, que la pa- 
rade seule doit victorieusement combattre, est dé- 
plorable. Elle nuit à la sûreté, à l'autorité de la 
main, elle rend la riposte presque toujours sans 
danger. Elle ne répond pas, au point de vue moral, 
à l'idée que l'enfant doit se former de l'intrépidité 
du caractère, du mépris du danger, du courage froid 
et calme à lui opposer pour en triompher. 

La leçon doit être interrompue par plusieurs sus- 
pensions de courte durée, les reprises doivent être 
extrêmement énergiques et, par conséquent, elles 
aussi, de courte durée. — Duc Fêry d'Esclands. 



Note 50 

(Voit article 36, page 108) 

Il semble qu'il y ait contradiction entre les mots 

même genre de duel. Il n'eu est lis». Le duet nn 
visé prticipe des deux duels : il a lieu au visé 
puisque les combattants ont un temps suffisamment 
long — diï secondes — pour viser et tiret; et s'il 
3'effectue au co ni ni an dément pour les cinq der- 
nières secondes, c'est pour que les combattants 
avertis du temps qui s'écoule, ne tirent pas après la 
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rence de pistolets fournis (ur un armurier. Ni les 
adversaires ni les téniuiiis ne devront connaître vcn 
armes. Cette précaution Je s'aJrcsscr à un jrniu* 
lier, nous parait la meilleure. iVoir l'affaire Dujar* 
rier et Beauvallon. dans la Gtiitlle Hts Tnbun^iux : 
27 au 51 mars; 4 avril, 31 novembre, 3 décembre 
1846.) 



Note 53 

(Voir article 41, page m) 

Il est préférable, à moins d'impossibilité, Je \.ù:-z 
charger les armes par un armurier, soit sur le ter- 
rain, soit à Tatelier, et toujours en présence J.^ 
quatre témoins. Dans ce dernier cas, les armes 
chargées sont replacées dans leur boite qui est aus- 
sitôt fermée, puis scellée avec les cachets Je Jeii\ 
témoins, — un pris Jans chaque camp. — La K)ite 
est laissée sous la garJe de l'armurier jusqu'à l'heure 
du combat. 



Note 54 
(Voir article 42, page m) 

En tirant les armes au sort on écarte comme o!i 
le disait à la note 52, tout soupçon Je fraude; ou 
met à couvert la responsabilité des témoins. 



Note ;; 

(Voir»nic1e44, P»g«i") 

Les combaïunts recevront le pislolel armé ) 
rendem compte du dtgré de sensibilité de b di 



:, dsTii 



leillet j. 



ce que ie coDibatunt ne fasse pis jouer le chien en 
lennni 11 gachede. Ce!» serait commettre an acte 
de rélonie. (L« cas s'est produit dans un duel 
célibre.) 

Cette condition, de tenir les combattants dans 

se servir, est pour nous d'une telle importance 
qu'elle nous fait renoncer aui avantages qu'il y 
aurait à laisser le combattant armer lui-même. 




Note 5 fi 
(Voir article 44. page '") 

Cliaque combattant reçoit son arme d'un des 
timoins de son adversaire : c'est une garantie. 

Ce témoin ne devra pas commettre la négligence 
de présenter un pistolet qui ne serait pas armé lu 
deuxième cran : il encourrait l'accusation de félo- 

Quand un témoin cbarge les armes, il ne doit 
pas accepter la mission dont nous venons de parler; 
il coniuit la détente de l'arme qu'il va remettre, il 
ne faut pas qu'il s'eipose au soupçon d'avoir, d'au- 
façon, appelé sur elle l'attention du combat- 
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Note 57 

(Voir article 44, page 112) 

Présenter l'arme du côté gauche est plus en rap- 
port avec la position des conib.ut.uils, s'ils sont 
droitiers. Dans le cas où l'un d'eux est gaucher, on 
lui présente l'arme du côté droit, avec l.i main 
droite. 



Note 58 
(Voir article 45, page 112) 

Conformément aux principes exposés par un des 
signataires des présents Conseils, sur le tir au pis- 
tolet dans un tir — principes adoptés chez Gastine 
Renette — et qui sont favorables au tir de bas en 
haut (voir note 19, page 134), nous sommes d'avis 
qu'il faut conserver cette méthode sur le terrain, 
parce qu'elle est plus naturelle, plus logique, et 
qu'elle offre l'avantage d'empêcher la ciiutc de la 
capsule. 

La bouche du canon sera dirigée de telle sorte 
que, si l'on trace une ligne droite dans le prolonge- 
ment de ce canon, celle-ci vienne rencontrer le sol 
à 45 ou 55 centimètres environ de l'extrémité du 
pied du combattant. 

Les témoins tiendront aussi exacte que possible 
l'ouverture de l'angle que le canon du pistolet 
formera avec le sol. 
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Note 59 

(Voir article 48, page 113) 

« Les coups ratés comptent comme tirés »» et il 
ne saurait en être autrement. En se conformant à 
cette règle, on évite les complications qui résulte- 
raient du principe reconnaissant au combattant 
dont Tarme a raté le droit de faire recharger et de 
tirer de nouveau. Ajoutons que l'intervalle qui s'é- 
coule, dans les duels au commandement, entre le 
commandement Feu! et trois! voire même dans les 
duels au visé entre les commandements Feu ! et dix ! 
est trop court pour qu'il soit possible qu'on use de 
cet avantage. 

Il £iut également entendre par coup raté le coup 
qui ne partirait pas par le fait que le chien n'aurait 
pas été armé au second cran. 

Dans un duel ayant pour cause une offense sans 
excuse admissible, l'offensé seul pourra user de cette 
prérogative de tirer après rechargement, si son 
coup a raté. Encore ne faudra-t-il pas qu'il se serve 
de la même arme. 

Un droit qu'il est juste de reconnaître au com- 
battant dont la capsule a raté, c'est d'armer de 
nouveau et de tirer, avec la même capsule, pourvu 
qu'il le fasse dans les délais prescrits. Il est possible 
qu'au second coup la capsule prenne feu. Le com- 
battant ne pourra toutefois exercer utilement ce 
droit que dans les duels au visé. 




\ 



NOTES 203 



Note 60 

(Voir article 48, pjgc 114) 

Le combattant dont le coup est parti par mégarde 
ou par calcul est censé connaitre le degré de sensi- 
bilité de la détente de son arme; il est juste de 
placer son adversaire dans les mêmes conditions, en 
lui Élisant également décharger la sienne. Il ne faut 
pas oublier, non plus, que le premier coup est tou- 
jours moins juste que les suivants. Si Tarme qui 
n'est pas partie n'était pas déchargée, il s'en sui- 
vrait que le combattant auquel elle est échue se 
trouverait dans une situation d'infériorité par rap« 
port à son adversaire. 



Note 61 

(Voir article 50, page 11 >) 

L'intervalle des trois secondes s'applique aux 
quatre commandements : « iv/// Un, deux, trois! » 
Mais le directeur du combat a toute latitude de 
laisser entre le commandement d'avertissement : 
« Attention! » et celui de « lù'ii! » un intervalle 
plus ou moins long, de façon à équilibrer les 
chances en désorientant ceux des combattants qui 
seraient de force supérieure. (Duel Paul Déroulcde 
contre Clemenceau. — Arbitre choisi par leurs 
quatre témoins : le duc Féry d'Esclands.) 
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Note 62 

(Voir article 51, page 116) 

Dans le « Code du Duel », le comte de Chatau- 
villard s*cxprime ainsi (pages 51 et 52 de l'édition 
de 1836) : « Au premier coup frappé, les combat- 
tants doivent lever l'arme; entre le premier, pen- 
dant le second et jusqu'au troisième, viser. Au 
troisième, qu'ils soient en ligne ou non, tirer si- 
multanément. 

« Si l'un des combattants tire avant le troisième 
coup ou une demi-seconde après le troisième coup, 
il est un homme sans foi, et s'il tue, un assassin. 
S'il tire avant le troisième coup, son adversaire 
peut prendre tout le temps qu'il veut pour tirer, et 
tirer sans scrupule. » 

Nous ne partageons pas cette manière de voir. 
Demander à des tireurs qui s'exercent dans un tir 
de ne tirer qu'au troisième commandement et si- 
multanément, c'est leur demander un tour de force 
difficile à exécuter; comment l'exiger de combat- 
tants? Pourquoi ajouter à l'énervement que ceux-ci 
peuvent éprouver la préoccupation, pour ne pas 
dire l'angoisse, de tirer trop tôt ou trop tard? 

Chatauvillard a voulu que le commandement 
tel qu'il le prescrit surprît les combattants, déter- 
minât un coup de doigt sur la gâchette et, consé- 
quemment, un écart du projectile. Le tir tel que 
nous le conseillons à l'article 50, tout en laissant 
subsister l'éventualité d'une surprise, puisque les 
commandements Feuf Un, Deux, Trois! sont faits 
à la volonté du directeur du combat, dans l'inter- 
valle de trois secondes, offre l'avantage de ne pas 
exposer un galant homme à être déshonoré pour 
avoir fait feu une demi-seconde avant ou après le 
commandement. 
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Note 63 

(Voir article 54, pjge 118) 

La seule différence, c'est que dans le duel à deux 
commandements successifs (signal du tir individueljy 
on devra laisser exactement un interxalle d'une 
seconde entre chaque commandement. La diffé- 
rence est sensible : d'une part, elle rend le duel 
grave; d'autre part, elle garantit une parfaite éga- 
lité dans les deux commandements successifs. 

Cette aggravation ne s'impose pas. Nous avons 
cru devoir indiquer ce genre de duel, sans le préco- 
niser; d'ailleurs, il est à peu près tonibé en désué- 
tude. 



Note 64 

(Voir article 57, page 119) 

Les dix secondes au cours desquelles les coups de 
feu doivent être échangés paraissent représenter un 
délai largement suffisant. Il ne faut pas oublier que 
si un certain nombre de balles échangées restent 
sans résultat, les combattants ont recours à l'épée, 
au fleuret ou au sabre. Chatauvillard ne limite pas 
aux combattants le temps pour viser; et il accorde 
une minute pour riposter, après le premier coup de 
feu, à celui qui l'a subi. 

Tavernier et Croabbon accordent aux combat- 
tants une minute pour échanger leurs balles à par- 
tir du commandement : Tire:^! Ce délai est bien 
long. 
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Noce 6) 

Z -c «rsit ras "iïK ^iiî Is ccinraitisî blessé eût 
nçcsïr :::i ie-a: ri.» locz C-* c;!:i£ ^xii a été 
iiî ijBft je rrrcis-v^ircal rar les tsasoirs — dix 
iecjcccs. — ai ^- il « £t sccîi^ir rccr tirer, n: 
^ail icojrir i ja xoi:: .:ui tient 7jr=i^ en appci de 



Ncix^ scdmes Ici3 <iii ieLii c=e 0:j.lz=viILxrd 

i»:.:::rie li riesi* rccr rifosscr : iiux minutes â 
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Note et» 

V Vcir rasTî i;- 

a rjc'.'.rx:. Al' ^ srincf 5>Jesir.% j Jcnai ÎUn amx 

M. .\j:tli.ir tXîs^iriins. — Les loi* de resorîme 
n:e sent, -e Tiv^ce, pt:'a iiaiilières : je peux, au 
contraire, vcus pirler de li îês::s^tfon pëiule que la 
Frjiiici n:v.\£erne arpLique an dael. Mes observadoos 
5e rittichent rar nn lien très direct à rlusienrs des 
:de«» ^-e le rr.nce Bicesco vous a soumises. 

Il constate, en iKt. «^ue nos lois sont impuis- 
santes, dins la r'-urar: des cas, à rrot!»er Thonneur, 
la rëpuution, li benne renommé; contre de perfides 
ontnges et d'odieuses calomnies. II cherche un re- 
fu^ dans le duel. 

Cependant le due! est un usa^e condamnable. Ce 
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peu de temps à lui ; il pourrait reprendre utilement 
la thèse qui paraissait réunir les suffrages de ras- 
semblée législative et qui aurait certainement passé 
dans nos lois si le coup d'État de décembre 185 1 
n*avait mis un terme aux travaux de cette assemblée. 

En bonne logique (abstraction faite des textes sur 
lesquels je ne veux pas ouvrir une discussion dans 
cette Académie), le duel ne devrait pas pouvoir être 
envisagé soit comme un assassinat, soit comme une 
tentative d'assassinat. 

D'abord il avait sa racine dans les mœurs du 
moyen âge. Je me borne à rappeler la coutume du 
duel judiciaire. Les habitudes de la chevalerie, la 
pratique des guerres privées, tout contribuait à 
donner au duel une apparence de légitimité. C'était, 
dans certains cas, une forme de la revendication du 
droit. Grotesque préjugé, dira-t-on. Je l'admets. 
Toutefois l'universalité même du préjugé nous 
semble avoir élevé, pendant une longue série de 
siècles, une barrière entre le duel suivi de mort et 
le meurtre. Même aujourd'hui cette barrière n'est 
pas renversée. 

Il est d'autant plus difficile de la renverser que 
cette coutume a profondément imprégné les mœurs 
militaires. Je n'ignore pas que certaines législations 
étrangères prévoient spécialement et punissent avec 
une grande sévérité le duel entre militaires *. Mais 
je ne crois pas me tromper en rappelant que certains 
duels s'engagent dans notre armée non seulement 
avec la connivence, mais à l'instigation de l'autorité 
militaire supérieure. 

Tout cela, le jury le sait. C'est pourquoi l'on ten- 
terait vainement d'inculquer à des jurés français la 
thèse qui prévalut en 1837 devant la Cour de cassa- 
tion. Le contraste entre les mœurs et les lois, telles 



• V. notamment le code militaire autrichien de 1855, 
4« partie, chap. XIV. 
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que cette cour les interprcu, est trop violent. Le 
jury r^mbe, acquitte, et, pour avoir voulu trop 
punir, on aboutit à rinipunité. 

Qjioï qu*il en soit, sous T;: ni pire de cette vieille 
législation le seul remède à l'abus des duels serait 
une jurisprudence des tribunaux civils qui permet- 
trait i la personne attaquée dans ce qu'elle a de plus 
saint et de plus cher de compter sur une répression 
sérieuse de l'outrage. Cette répression ne pourrait 
consister que dans une allocation large de dommages- 
intérêts, proportionnés réellement à la gravité de 
l'offense. Le juge anglais n'hésite pas. Mais le juge 
français est, dans cette matière, d'une incroyable 
timidité. II ne sait pas. il n'ose pas écraser, à un 
moment donné, le coupable sous le poids des dom- 
mages-intérêts. J'ai moi-même entendu des délin- 
quants, au sortir de l'audience où ils venaient d'être 
condamnés au paiement d*une insignitîantc indem- 
nité, dire à leurs compères : « Hn vérité la pénitence 
est douce et nous n'avons pas à nous gêner. » Il ne 
faut pas, disais-je, que Ténormité de la répression 
pénale aboutisse à l'impunité du duelliste : il ne 
faut pas non plus que l'insignitîancc de la répression 
civile aboutisse à l'impunité des ditfamatcurs en en- 
courageant la diffamation. 



Note 67 
(Voir page 16$) 

« Essai sur le Duel » — Paris, 1836. — Nous 
avons plaisir à reproduire les Adhésions qui ont 
tant contribué au succès de l'œuvre du comte de 
Chatauvillard : 

« Intimement convaincus que les intentions de 
« l'auteur, loin de propager le duel, tendent au con- 

M 
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c traire à en diminuer le nombre, à le régulariser, 
c à en éviter les chances funestes, les soussignés 
c donnent leur entière approbation aux règles éta- 
c blies et développées dans le présent ouvrage » : 



Le Maréchal Comte de Lobau, pair de France. 

Le Maréchal Comte Molitor, pair de France. 

Le Vice- Amiral Marquis de Sercey, pair de France. 

Le Lieutenant-Général Duc de Guiche. 

Le Lieutenant-Général Comte Dutaillis, pair de 

France. 
Le Lieutenant-Général Duc de Doudeau ville. 
Le Lieutenant-Général Comte de La Grange, pair 

de France. 
Le Lieutenant-Général Vicomte de Cavaignac. 
Le Lieutenant-Général Comte de la Houssaye. 
Le Général de Fourolles. 
Le Général Comte Friant. 
Le Lieutenant-Général Baron Billard. 
Le Lieutenant-Général Comte Claparède, pair de 

France. 
Le Général Comte Clary. 
Le Général Miot. 
Le Général A. de Saint- Yon. 
Le Général L. Bernard. 
Le Lieutenant-Général Pierre Boyer. 
Le Lieutenant-Général Comte Merlin. 
Le Lieutenant-Général Comte Villaret de Joyeuse.^ 
Le Lieutenant-Général de Solignac. 
Le Lieutenant-Général Vicomte de Maucomble. 
Le Lieutenant-Général Baron Gourgaud. 
Le Lieutenant-Général Excelmans, pair de France, 
Le Colonel de Rossi. 
Le Colonel L. Brack. 
Le Colonel de Garaube. 

Le Colonel Comte de Lariboisière, pair de France. 
Le Colonel Le Mercier. 
Le Lieutenant-Colonel Comte de Maussion. 
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Le Licutcnant-Coloncl R. de (iraiidnioiit. 

Le Lieutenant-Colonel J. Combe 

Le Lieutenant-Colonel de Casanova. 

Le Lieutenant-Colonel de Llierminier. 

Le Lieutenant-COlonel baron I:. de Marguerittes. 

Duc d'Istrie, pair de France. 

Duc de Saulx-T.ivanncs, pair de France. 

Prince A. de Wagram, pair de France. 

Le Chef d'escadrons Comte de Sercev. 

Le Capitaine Comte de Grabowski. 

Louis Paira. 

Prince Poniatowski. 

Comte de Plaisance. 

Vicomte Daure. 

Marquis de Iklleniont. 

Vicomte Curial. 

Comte de Montholon. 

Vicomte Walch. 

De Messimieux. 

Le Commandant Comte do Nieuwerkerke. 

Du Suau de la Croix. 

Le Capitaine Marquis de Livry. 

G. de Martignac. 

Gaétan Murât. 

Comte de Pontcarrê. 

Marquis de Quemadeuc. 

Ed. Faye. 

Baron d'Aubigny. 

Le Capitaine Comte Waleski. 

Ed. Adam. 

Le Capitaine E. d'IIervas. 

G. de la Rifaudicre. 

Comte de Clermont-Mont-Snint-Jean. 

Le Capitaine Comte de Clerembault. 

Comte de Langle. 

Merle. 

Vicomte Dutaillis. 

Le Commandant Comte Waleski. 

A. Dufougerais. 
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Ph. Martînes. 

Delaunay. 

Comte J. de la Grange. 

Baron de Préjau. 

Brivois. 

Vicomte de Contades. 

Comte du Hallay-Cœtquen. 
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